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Préface

Le Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels, édition 2022 contient les prin-
cipales exigences applicables aux mandats de services professionnels exécutés par l’entreprise 
privée pour le compte du ministère des Transports.

Cette nouvelle édition du Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels s’inscrit 
dans un processus d’amélioration continue pour répondre aux besoins évolutifs en matière de  
services professionnels.

La collection de documents d’ingénierie du Ministère englobe la majorité des activités  
données à contrat. J’invite donc le personnel ainsi que les prestataires de services du Ministère à 
tout mettre en œuvre pour réaliser des travaux conformes aux présentes exigences, et ce, dans le 
meilleur intérêt des contribuables québécois.

Anne-Marie Leclerc, ing., M. Ing. 
Sous-ministre adjointe
Sous-ministériat à l’ingénierie 
et aux infrastructures





Introduction

Le Cahier des charges et devis généraux  – Services professionnels, édition  2022 définit les  
principales exigences administratives du ministère des Transports du Québec applicables à un 
contrat de services professionnels attribué conformément au Règlement sur certains contrats de 
services des organismes publics.

Ce document fait partie intégrante des contrats de services professionnels relativement aux 
infrastructures routières. Il compte trois parties : le « Cahier des charges », les « Devis généraux – 
Étapes de réalisation de projets routiers » et les « Devis généraux – Spécialités ».

Le « Cahier des charges » définit notamment les obligations liées à la gestion et à l’adminis-
tration d’un contrat, ainsi que les conditions générales d’exécution des travaux et de prestation  
de services.

Les « Devis généraux  – Étapes de réalisation de projets routiers » et les « Devis généraux  –  
Spécialités » décrivent les obligations générales liées à la prestation de services, notamment  
concernant la description du mandat, les biens livrables, les ressources humaines et la rémunération.

L’édition 2022 du Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels remplace celle  
de 2021. Un repère vertical a été ajouté dans la marge vis-à-vis du texte ayant été modifié, alors 
qu’un repère horizontal indique un retrait. Toutefois, afin d’alléger la lecture, les corrections  
d’erreurs typographiques n’ayant aucune incidence sur la nature et la portée des exigences n’ont 
pas été signalées par un repère. 





Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels i

2021 12 15
DATE

Table des matières

PRÉFACE

INTRODUCTION

PARTIE 1 – CAHIER DES CHARGES

1	 Généralités
1.1	 Documents de référence� 1-1
1.2	 Propriété matérielle� 1-1
1.3	 Références� 1-1

2	 Soumission et interprétation du contrat
2.1	 Lois applicables et tribunal 

compétent� 2-1
2.2	 Ordre de priorité des documents 

contractuels� 2-1

3	 Formation et esprit du contrat
3.1	 Collaboration du prestataire  

de services� 3-1
3.2	 Modification du contrat� 3-1
3.3	 Responsabilité civile et assurance 

responsabilité professionnelle� 3-1

4	 Assurance de la qualité
4.1	 Certification� 4-1
4.2	 Enregistrement ISO� 4-1
4.2.1	 Audits� 4-1
4.2.2	 Efficacité du système qualité� 4-1

5	 Surveillance des travaux
5.1	 Inspection des travaux� 5-1

6	 Obligations et responsabilités  
du prestataire de services

6.1	 Cession du contrat et sous‑traitants� 6-1
6.2	 Lois et règlements� 6-1
6.3	 Représentant des parties� 6-1
6.4	 Communications� 6-1
6.4.1	 Communications avec  

le Ministère� 6-1
6.4.2	 Communications à l’externe� 6-1
6.4.3	 Activités promotionnelles� 6-1

6.5	 Lien d’emploi� 6-2
6.6	 Confidentialité� 6-2
6.7	 Protection des renseignements 

personnels et des renseignements 
confidentiels� 6-2

6.8	 Services électroniques externes� 6-4
6.9	 Responsabilité du prestataire de 

services pour dommages causés� 6-4
6.10	 Responsabilité du Ministère� 6-4
6.11	 Conflits d’intérêts� 6-4
6.12	 Droits d’auteur� 6-5
6.13	 Code de conduite des contractants� 6-5

7	 Exécution des travaux
7.1	 Ressources humaines� 7-1
7.2	 Calcul des délais� 7-1
7.3	 Suspension des travaux� 7-1
7.4	 Délais et retards dans l’exécution 

du contrat� 7-1
7.4.1	 Force majeure� 7-1
7.4.2	 Conflits de travail� 7-2
7.5	 Évaluation et acceptation  

des travaux� 7-2

8	 Mesurages, paiements et retenues
8.1	 Rémunération des ressources� 8-1
8.2	 Registre des dépenses� 8-1
8.3	 Vérification après paiement� 8-1
8.4	 Vérification par le  

Contrôleur des finances� 8-1
8.5	 Clause finale� 8-1
8.6	 Remboursement de la dette fiscale 

ou alimentaire� 8-1
8.7	 Paiement� 8-1

9	 Résiliation du contrat
9.1	 Résiliation par volonté du ministre� 9-1
9.1.1	 Résiliation avec motif� 9-1
9.1.2	 Résiliation sans motif� 9-1



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnelsii

2021 12 15
DATE

Table des matières

PARTIE 2 – DEVIS GÉNÉRAUX – ÉTAPES  
DE RÉALISATION DE PROJETS ROUTIERS

10	 Avant-projet définitif
10.1	 Objet du contrat� 10-1
10.2	 Description du mandat� 10-1
10.2.1	 Étapes de travail� 10-2
10.3	 Biens livrables� 10-3
10.3.1	 Revue du projet� 10-4
10.3.2	 Planification de la réalisation  

du mandat� 10-4
10.3.3	 Demande de mandat d’activité� 10-4
10.3.4	 Élaboration des variantes de 

profil, analyse des variantes  
et recommandations� 10-4

10.3.5	 Finalisation de la conception et 
point de contrôle no 3� 10-4

10.4	 Réunions� 10-5
10.4.1	 Réunion de concertation� 10-5
10.4.2	 Réunions de suivi� 10-5
10.5	 Rapport d’avancement  

des travaux� 10-6
10.6	 Calendrier d’exécution� 10-6
10.7	 Références bibliographiques� 10-6
10.8	 Ressources humaines� 10-6
10.8.1	 Chargé de projet� 10-7
10.8.2	 Équipe� 10-7
10.9	 Enregistrement ISO� 10-7
10.10	Ressources matérielles� 10-7
10.10.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 10-7
10.10.2	 Matériel et documents fournis 

par le Ministère� 10-7
10.11	Rémunération� 10-7
10.11.1	 Mode de rémunération� 10-7
10.11.2	 Modalité de paiement� 10-8

11	 Préparation des plans et devis
11.1	 Objet du contrat� 11-1
11.2	 Description du mandat� 11-1
11.3	 Étapes de travail� 11-1
11.3.1	 Revue de projet� 11-1
11.3.2	 Planification de la réalisation  

du mandat� 11-1
11.3.3	 Plans et devis préliminaires  

et point de contrôle no 4� 11-2
11.3.4	 Plans et devis définitifs et  

point de contrôle no 5� 11-3
11.3.5	 Services rendus pendant la 

période d’appel d’offres� 11-4
11.3.6	 Services d’accompagnement 

pendant la réalisation des  
travaux de construction� 11-4

11.4	 Biens livrables� 11-5
11.4.1	 Revue de projet� 11-5
11.4.2	 Planification de la réalisation  

du mandat� 11-5
11.4.3	 Plans et devis préliminaires  

et point de contrôle no 4� 11-6
11.4.4	 Plans et devis définitifs et  

point de contrôle no 5� 11-6
11.4.5	 Services rendus pendant la 

période d’appel d’offres� 11-7
11.4.6	 Services d’accompagnement 

pendant la réalisation des  
travaux de construction� 11-7

11.4.7	 Plan final de conception� 11-7
11.5	 Réunions� 11-7
11.5.1	 Réunion de concertation� 11-7
11.5.2	 Réunions de suivi� 11-7
11.6	 Rapport d’avancement  

des travaux� 11-8
11.7	 Calendrier d’exécution� 11-8



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels iii

2021 12 15
DATE

Table des matières

11.8	 Références bibliographiques� 11-8
11.9	 Ressources humaines� 11-8
11.9.1	 Chargé de projet� 11-9
11.9.2	 Équipe� 11-9
11.10	Ressources matérielles� 11-9
11.10.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 11-9
11.10.2	 Matériel et documents fournis 

par le Ministère� 11-9
11.11	Enregistrement ISO� 11-9
11.12	Rémunération� 11-9
11.12.1	 Mode de rémunération� 11-9
11.12.2	 Modalité de paiement� 11-10

12	 Surveillance de travaux de  
construction ou de réparation  
de chaussées

12.1	 Objet du contrat� 12-1
12.2	 Rôle et responsabilités� 12-1
12.2.1	 Surveillant� 12-1
12.2.2	 Équipe de surveillance� 12-1
12.3	 Étapes de travail� 12-1
12.3.1	 Démarrage� 12-1
12.3.2	 Planification� 12-1
12.3.3	 Exécution, suivi et maîtrise� 12-2
12.3.4	 Fermeture� 12-4
12.4	 Biens livrables� 12-5
12.4.1	 Démarrage� 12-6
12.4.2	 Planification� 12-6
12.4.3	 Exécution, suivi et maîtrise� 12-6
12.4.4	 Fermeture� 12-7
12.5	 Réunions� 12-7
12.6	 Rapport d’avancement  

des travaux� 12-8
12.7	 Calendrier d’exécution� 12-8
12.8	 Calendrier mensuel des activités  

de surveillance� 12-8
12.9	 Références bibliographiques� 12-8

12.10	Ressources humaines� 12-8
12.10.1	 Chargé de projet (surveillant)� 12-8
12.10.2	 Équipe� 12-9
12.11	Enregistrement ISO� 12-9
12.12	Ressources matérielles� 12-9
12.12.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 12-9
12.12.2	 Matériel et documents fournis 

par le Ministère� 12-9
12.13	Rémunération� 12-9
12.13.1	 Mode de rémunération� 12-9
12.13.2	 Modalité de paiement� 12-9

PARTIE 3 – DEVIS GÉNÉRAUX – SPÉCIALITÉS

13	 Ingénierie des sols et des  
matériaux – Contrôle de qualité

13.1	 Objet du contrat� 13-1
13.2	 Biens livrables� 13-1
13.3	 Calendrier d’exécution� 13-1
13.4	 Références bibliographiques� 13-1
13.5	 Ressources humaines� 13-2
13.5.1	 Chargé de projet� 13-2
13.5.2	 Équipe technique� 13-2
13.6	 Enregistrement ISO� 13-2
13.7	 Ressources matérielles� 13-2
13.7.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 13-2
13.8	 Rémunération� 13-2
13.8.1	 Mode de rémunération� 13-2
13.8.2	 Modalité de paiement� 13-3

14	 Architecture du paysage
14.1	 Objet du contrat� 14-1
14.2	 Description du mandat� 14-1
14.2.1	 Plan de travail détaillé� 14-1
14.2.2	 Études de conception� 14-1
14.2.3	 Plans et devis� 14-1
14.2.4	 Surveillance des travaux� 14-1



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnelsiv

2021 12 15
DATE

Table des matières

14.3	 Biens livrables� 14-2
14.3.1	 Plan de travail détaillé� 14-2
14.3.2	 Études de conception� 14-2
14.3.3	 Plans et devis� 14-3
14.3.4	 Plan final de conception� 14-3
14.3.5	 Surveillance des travaux� 14-3
14.4	 Réunions� 14-3
14.5	 Références bibliographiques� 14-3
14.6	 Ressources matérielles� 14-4
14.6.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 14-4
14.6.2	 Matériel et documents fournis 

par le Ministère� 14-4
14.7	 Ressources humaines� 14-4
14.7.1	 Chargé de projet� 14-4
14.7.2	 Équipe� 14-4

15	 Étude géotechnique
15.1	 Objet du contrat� 15-1
15.2	 Description du mandat� 15-1
15.2.1	 Plan de travail détaillé� 15-1
15.2.2	 Programme de sondages  

et d’essais in situ� 15-1
15.2.3	 Surveillance des sondages 

géotechniques� 15-1
15.2.4	 Protection de l’environnement 

durant les travaux de sondage� 15-1
15.2.5	 Études géotechniques� 15-2
15.2.6	 Essais de laboratoire� 15-2
15.2.7	 Conservation des échantillons� 15-2
15.2.8	 Évaluation du potentiel  

de liquéfaction� 15-2
15.3	 Biens livrables� 15-3
15.3.1	 Plan de travail détaillé� 15-3
15.3.2	 Programme de sondages  

et d’essais� 15-4
15.3.3	 Surveillance de sondages 

géotechniques� 15-4
15.3.4	 Études géotechniques� 15-4

15.4	 Réunions� 15-5
15.4.1	 Réunion de concertation� 15-5
15.4.2	 Réunions de suivi� 15-5
15.5	 Services d’accompagnement 

durant les travaux de conception  
et de construction� 15-6

15.5.1	 Services d’accompagnement 
durant les travaux de conception� 15-6

15.5.2	 Revue des aspects géotechniques 
de la conception� 15-6

15.5.3	 Services d’accompagnement 
durant les travaux  
de construction� 15-6

15.6	 Calendrier d’exécution� 15-6
15.7	 Références bibliographiques� 15-6
15.8	 Ressources humaines� 15-7
15.8.1	 Chargé de projet� 15-7
15.8.2	 Équipe technique� 15-7
15.9	 Enregistrement ISO� 15-7
15.10	Ressources matérielles� 15-8
15.10.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 15-8
15.11	Rémunération� 15-8
15.11.1	 Mode de rémunération� 15-8
15.11.2	 Modalité de paiement� 15-8

16	 Expertises archéologiques
16.1	 Objet du contrat� 16-1
16.2	 Description du mandat� 16-1
16.2.1	 Généralités� 16-1
16.2.2	 Zone d’étude� 16-1
16.2.3	 Recherche documentaire� 16-1
16.2.4	 Permis de recherche 

archéologique� 16-1
16.2.5	 Travaux de terrain� 16-2
16.2.6	 Traitement des biens 

archéologiques et  
des échantillons� 16-2

16.2.7	 Sécurité des  
biens archéologiques� 16-3



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels v

2021 12 15
DATE

Table des matières

16.3	 Biens livrables� 16-3
16.3.1	 Généralités� 16-3
16.3.2	 Rapport d’étape� 16-3
16.3.3	 Rapport de recherche 

archéologique� 16-3
16.4	 Réunions� 16-4
16.5	 Calendrier d’exécution� 16-4
16.6	 Références bibliographiques� 16-4
16.7	 Lois et règlements applicables� 16-5
16.8	 Ressources humaines� 16-5
16.8.1	 Généralités� 16-5
16.8.2	 Chargé de projet� 16-5
16.8.3	 Équipe� 16-5
16.9	 Ressources matérielles� 16-6
16.9.1	 Matériel fourni par le prestataire 

de services� 16-6

17	 Arpentage
17.1	 Objet du contrat� 17-1
17.2	 Description du mandat� 17-1
17.3	 Biens livrables� 17-1
17.3.1	 Études� 17-2
17.4	 Références bibliographiques� 17-2
17.5	 Ressources humaines� 17-3
17.5.1	 Chargé de projet� 17-3
17.5.2	 Équipe� 17-3
17.6	 Ressources matérielles� 17-3
17.6.1	 Matériel ou logiciel demandé  

au prestataire de services� 17-3
17.6.2	 Matériel et documents fournis 

par le Ministère� 17-3

LISTE DES ANNEXES

Annexe A
Engagement de confidentialité� A-1

Annexe B
Guide pour la destruction des documents 
renfermant des renseignements 
personnels – Janvier 1995� B-1

Annexe C
Attestation de destruction des 
renseignements personnels� C-1

Annexe D
Entente de services électroniques  
externes� D-1





Cahier des  
charges

Partie 1





Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels 1-1

2021 12 15
DATE

1 |  Généralités

1.1	 Documents de référence
Les documents de référence suivants et leurs 
amendements :
	• Loi sur les contrats des organismes publics 

(RLRQ, chapitre C-65.1);
	• Règlement sur certains contrats de services  

des organismes publics;
	• Cahier des charges et devis généraux  – 

Infrastructures routières – Construction et 
réparation;

	• Tarif d’honoraires pour services profes-
sionnels fournis au gouvernement par des 
arpenteurs-géomètres (RLRQ, chapitre 
C-65.1, r. 10);

	• Directive numéro 10-77 concernant cer-
taines modalités d’application du tarif d’ho-
noraires pour services professionnels fournis 
au gouvernement (arpenteurs-géomètres);

	• Tarif d’honoraires pour services profes-
sionnels fournis au gouvernement par des  
architectes (décret 2402-84);

	• Tarif d’honoraires pour services profes-
sionnels fournis au gouvernement par des  
ingénieurs (décret 1235-87);

	• Directive concernant les frais de déplace-
ment des personnes engagées à honoraires 
par des organismes publics (C.T.  212379 
modifié par C.T. 214163);

sont disponibles aux points de vente des 
Publications du Québec à l’adresse Internet 
suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
Par téléphone ou par télécopieur :
Tél. : 418 643-5150 ou 1 800 463-2100
Téléc. Québec : 418 643-6177
Téléc. extérieur : 1 800 561-3479.

Le document de référence suivant :
	• Utilisation des équipements informatiques et 

des instruments d’arpentage pour les travaux 
de génie;

est disponible à la direction générale 
territoriale.
Le Ministère avisera le prestataire de services de 
toute modification apportée à ces documents.

1.2	 Propriété matérielle
Les travaux réalisés par le prestataire de 

services en vertu du présent contrat, y compris 
les rapports de recherche, les plans et autres 
documents, deviendront la propriété entière et 
exclusive du Ministère, qui pourra en disposer 
à son gré.

Une fois le contrat terminé, le prestataire 
de services doit remettre au Ministère tout 
document (cartes, photographies aériennes, 
études, etc.) qu’il se sera procuré aux frais du 
Ministère pour la réalisation du mandat.

1.3	 Références
Toutes les références à quelque texte 

que ce soit (lois, règlements, normes, devis, 
guides, etc.) constituent un renvoi au texte 
tel qu’il existe au moment de l’ouverture de  
la soumission.





Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels 2-1

2021 12 15
DATE

2 |  Soumission et interprétation du contrat

2.1	 Lois applicables et  
tribunal compétent

Le contrat est régi par le droit applicable 
au Québec, et, en cas de contestation, les  
tribunaux du Québec sont seuls compétents.

2.2	 Ordre de priorité des 
documents contractuels

En cas de conflit entre les documents 
contractuels, les parties conviennent de l’ordre 
de priorité suivant :
	• le contrat et ses annexes;
	• les addenda;
	• le devis;
	• le Cahier des charges et devis généraux  –  

Services professionnels;
	• la soumission du prestataire de services.

Les Instructions aux prestataires de services 
incluses par le Ministère dans le dossier d’appel 
d’offres font partie intégrante de la soumission 
présentée et priment tout autre document  
du contrat.
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3 |  Formation et esprit du contrat

3.1	 Collaboration du  
prestataire de services

Le prestataire de services s’engage à col-
laborer entièrement avec le Ministère dans 
l’exécution du contrat et à tenir compte de 
toutes les instructions et recommandations 
du Ministère relatives à la façon de préparer et 
d’exécuter le travail qui lui a été confié.

3.2	 Modification du contrat
Le Ministère se réserve le droit de modifier 

unilatéralement, au moyen d’un avis écrit, la 
tâche confiée au prestataire de services sans 
changer la nature du contrat. Si la modification 
a pour effet d’augmenter la tâche confiée au 
prestataire de services, le délai d’exécution 
et la rémunération du prestataire de services 
seront modifiés en conséquence, par avenant 
au présent contrat, à la suite d’une négociation 
entre les deux parties. Cet avenant fait partie 
intégrante du contrat.

3.3	 Responsabilité civile et 
assurance responsabilité 
professionnelle

Le prestataire de services s’engage à main-
tenir en vigueur jusqu’à la fin du contrat la 
police d’assurance responsabilité civile qu’il 
détient et dont il a fourni un certificat à la 
signature du contrat, et à en fournir une copie 
à jour au Ministère à chaque échéance. Cette 
police doit avoir une limite d’indemnité unique 
d’au moins 1 000 000 $ couvrant les dommages 
corporels (y compris la mort en résultant) et 
matériels (y compris la perte d’usage) sur base 
d’événement, et couvrant :
a)	 le risque relatif aux lieux et activités;
b)	le préjudice personnel;
c)	 la responsabilité automobile indirecte;
d)	la responsabilité civile contingente des 

patrons;
e)	 l’avenant d’extension du terme « assuré » aux 

employés de l’assuré désigné.
Pour tout contrat d’ingénierie de 200 000 $ 

et plus, cette police d’assurance responsabi-
lité civile doit avoir une limite minimale de 
2 000 000 $ par sinistre.

Le prestataire de services s’engage éga-
lement à maintenir en vigueur, jusqu’à la fin 
du contrat, la police d’assurance responsabi-
lité professionnelle qu’il détient et dont il a 
fourni un certificat à la signature du contrat. 
Cette police doit avoir une limite minimale 
de 1 000 000 $. Toutefois, pour tout contrat 
d’ingénierie de 200 000 $ et plus, cette police 
doit avoir une limite minimale de 2 000 000 $ 
par sinistre.

Les certificats d’assurance fournis en rap-
port avec les polices d’assurance responsabilité 
civile et professionnelle doivent respective-
ment contenir une clause prévoyant que l’assu-
reur doit transmettre sans délai au Ministère 
tout préavis de résiliation, d’annulation ou 
de modification de couverture de la police  
d’assurance visée. Le prestataire de services 
doit alors fournir sans délai au Ministère copie 
de la nouvelle police ou ses amendements, 
selon le cas.

De même, si le prestataire de services est à 
l’origine du changement, ce dernier doit infor-
mer le Ministère sans délai de toute résiliation, 
annulation ou modification de couverture de 
la police d’assurance responsabilité visée et 
lui fournir copie de la nouvelle police ou ses 
amendements, selon le cas.

Si un montant de déduction ou de fran-
chise figure dans l’une de ces deux polices, il 
doit être prévu que la franchise est à la charge 
du prestataire de services.

Pour tout type de contrat avec un consor-
tium (coentreprise, regroupement d’entre-
prises), les certificats d’assurance responsabilité  
civile et d’assurance responsabilité profession-
nelle doivent être fournis au nom de chaque 
partie constituante du consortium. Les cer-
tificats fournis au nom du consortium sont  
également acceptés.
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4.1	 Certification
Lorsqu’une certification est exigée, le 

prestataire de services doit remettre une copie 
du certificat au Ministère avant le début des 
travaux assujettis à cette exigence. Le certificat 
doit être valide pour la durée de ces travaux. S’il 
perd sa certification, il doit immédiatement en 
aviser le Ministère. Si celle-ci vient à échéance 
durant le contrat, le prestataire de services 
doit fournir une copie du renouvellement  
au Ministère.

4.2	 Enregistrement ISO
Lorsqu’une certification ISO  9001 « Sys-

tème de management de la qualité » ou une 
spécification liée au développement durable et 
à l’environnement pour la réalisation du contrat 
est exigée, le prestataire de services doit la 
maintenir durant toute la durée du contrat. 
S’il la perd, il doit immédiatement en aviser le 
Ministère. Si cette dernière vient à échéance 
durant le contrat, le prestataire de services 
doit fournir une copie du renouvellement  
au Ministère.

4.2.1	 Audits
Le Ministère peut, en tout temps pendant 

la durée du contrat, effectuer les audits et 
les contrôles nécessaires à la vérification 
des activités pouvant avoir une incidence 
sur la qualité des travaux. Toute information 
documentée du système de management de 
la qualité, y compris le plan qualité lorsqu’il 
est exigé au devis, peut être utilisée pour la 
réalisation d’audits.

4.2.2	 Efficacité du système qualité
En tout temps, si le Ministère détecte une 

non-conformité potentielle ou réelle, il peut 
émettre une observation ou une requête d’ac-
tion corrective et inclure en copie le registraire 
qui a délivré le certificat d’enregistrement au 
prestataire de services.

Le prestataire de services n’est pas tenu de 
répondre par écrit aux observations. Une récur-
rence d’observations sur un sujet donné peut 
conduire à l’émission d’une requête d’action 
corrective par le Ministère.

À la suite de l’émission d’une requête d’ac-
tion corrective, une réponse écrite incluant le 
correctif proposé au système qualité doit être 
fournie par le prestataire de services dans les 
délais fixés par le Ministère.

Si le prestataire de services ne donne pas 
suite à la requête d’action corrective, il est 
considéré comme étant en défaut par rapport 
à ses obligations en matière d’assurance de  
la qualité.

S’il y a récurrence dans l’émission d’avis 
écrits du Ministère ou que ce dernier est 
insatisfait de l’efficacité du système qualité 
du prestataire de services, une plainte-client  
décrivant la situation et exigeant une correc-
tion est envoyée au responsable du système 
qualité du prestataire de services. Une copie de 
cette plainte-client est envoyée au registraire 
du prestataire de services.

À la suite de cette plainte-client, si aucune 
action corrective satisfaisant le Ministère n’est 
prise dans les délais fixés par ce dernier, une 
plainte est envoyée directement au registraire 
avec copie au prestataire de services.
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5.1	 Inspection des travaux
Le Ministère se réserve le droit de faire 

inspecter, par des personnes dûment autori-
sées, sans préavis nécessaire mais à des heures 
normales, le travail lié aux services rendus par 
le prestataire de services. Celui-ci sera tenu de 
se conformer sans délai aux exigences et aux 
directives que lui donnera le Ministère à la suite 
de ces inspections dans la mesure où elles se 
situent dans le cadre du contrat.

Toute inspection ainsi effectuée ne dégage 
pas pour autant le prestataire de services de sa 
responsabilité à l’égard de la réalisation finale 
de l’objet du contrat.
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6.1	 Cession du contrat et 
sous‑traitants

Le prestataire de services contracte pour 
lui-même et doit, avant le début des travaux, 
faire connaître au Ministère, par écrit, les noms 
de ses sous-traitants, qui doivent posséder les 
qualifications et le matériel nécessaires pour 
mener à bien leurs travaux.

Le Ministère se réserve la possibilité de 
refuser tout sous‑traitant du prestataire de 
services qui est inscrit sur la Liste des entre-
prises ayant obtenu un rapport de rendement 
insatisfaisant, ayant fait l’objet d’une résiliation 
de contrat ou ayant omis de donner suite à une 
soumission ou un contrat.

Si le Ministère refuse un sous‑traitant du 
prestataire de services pour ce motif, le pres-
tataire de services ne peut prétendre à aucune 
indemnité et ne peut exercer aucun recours 
contre le Ministère lié aux effets directs ou 
indirects de ce refus, notamment sur les prix 
soumis, l’échéancier des travaux ou l’exécution 
du contrat.

La Liste des entreprises ayant obtenu un 
rapport de rendement insatisfaisant, ayant fait 
l’objet d’une résiliation de contrat ou ayant omis 
de donner suite à une soumission ou un contrat 
est disponible sur le site Web du Ministère.

Le prestataire de services s’oblige, excepté 
pour des cas de sous-traitance, à exécuter lui-
même le contrat et ne peut, sous peine de nul-
lité, le céder en tout ou en partie sans l’autori-
sation préalable du Ministère. La sous-traitance 
ne relève le prestataire de services d’aucune de 
ses obligations ou de ses responsabilités.

6.2	 Lois et règlements
Le prestataire de services s’engage à 

respecter les lois et règlements en vigueur 
au Québec applicables à l’exécution du  
présent contrat.

6.3	 Représentant des parties
Les parties conviennent que, aux fins de 

l’application du présent contrat, le représen-
tant du prestataire de services est le chargé 
de projet désigné dans la soumission et que le 
représentant du Ministère sera celui désigné à 
l’occasion de la première rencontre suivant la 
signature du contrat.

6.4	 Communications
6.4.1	 Communications avec  

le Ministère
Tout avis exigé en vertu du présent 

contrat, pour être valide et lier les parties, doit 
être donné par écrit et être transmis par un 
moyen permettant de prouver la réception 
à un moment précis, aux coordonnées de la  
partie concernée.

Tout changement d’adresse de l’une ou 
l’autre des parties doit faire l’objet d’un avis à 
l’autre partie.

6.4.2	 Communications à l’externe
Le Ministère est le seul autorisé à prendre 

contact avec les médias ou à leur fournir de 
l’information. Le prestataire de services et 
son personnel doivent collaborer au besoin 
avec le responsable des communications du 
Ministère pour des travaux qu’ils réalisent pour  
le Ministère.

Pour les communications avec les munici-
palités, les organismes ou les associations, le 
Ministère coordonne et assure la cohérence 
des communications que le prestataire de 
services peut faire en lien avec les travaux 
qu’il réalise pour le compte du Ministère. Les 
demandes de communications doivent être 
acheminées à la direction générale territoriale 
du Ministère.

6.4.3	 Activités promotionnelles
Le prestataire de services s’engage à aviser 

et à obtenir l’autorisation de la direction géné-
rale territoriale du Ministère avant toute parti-
cipation à des activités de communication, de 
relations publiques en lien avec la réalisation 
du contrat, notamment lorsqu’il est sollicité 
pour accorder une entrevue à la presse écrite 
ou électronique, de présentations à l’occasion 
de colloques, de communications lors de 
congrès, de publications d’articles ou de par-
ticipations à des concours de reconnaissance. 
Cette obligation subsiste après la fin du contrat 
et ce, sans limite de temps.

Le prestataire s’engage à respecter les 
clauses de visibilité relatives aux activités de 
communications en lien avec les travaux qu’il 
réalise pour le compte du Ministère.
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1.	 Informer son personnel des obligations sti-
pulées à la présente disposition et diffuser 
à cet égard toute l’information pertinente.

2.	 Rendre accessibles les renseignements 
personnels, uniquement aux membres du 
personnel qui ont qualité pour les recevoir, 
lorsqu’ils sont nécessaires à l’exercice de 
leurs fonctions.

3.	 Faire signer aux membres de son person-
nel des engagements quant au respect 
de la confidentialité des renseignements 
personnels et des renseignements confi-
dentiels au moyen du document Enga-
gement de confidentialité joint au présent 
document (annexe  A). Le prestataire 
de services s’engage à tenir un registre 
regroupant l’ensemble des documents 
Engagement de confidentialité signés par 
son personnel. À la signature du contrat, 
le prestataire de services doit confirmer  
au Ministère l’existence de ce registre. 
L’Engagement de confidentialité est valide 
pour la durée d’emploi de l’employé. Ce 
registre et ces engagements doivent être 
disponibles pour consultation au besoin 
par le Ministère. Les engagements de 
confidentialité doivent être conservés pour 
une période de 5 ans suivant le départ de 
l’employé. Autrement, le prestataire de 
services pourra se voir refuser l’accès aux 
locaux, à l’équipement du Ministère ou 
aux données à être transmises par celui-ci,  
le cas échéant.

4.	 Ne communiquer les renseignements 
personnels, sans le consentement de la 
personne concernée, à qui que ce soit, 
sauf dans le cadre d’un contrat de sous-
traitance et selon les modalités prévues au 
paragraphe 12.

5.	 Soumettre à l’approbation du Ministère le 
formulaire de consentement à la commu-
nication de renseignements personnels de 
la personne concernée.

6.	 Utiliser les renseignements personnels  
uniquement pour la réalisation du contrat.

6.5	 Lien d’emploi
Le prestataire de services est la seule partie 

patronale à l’égard de l’ensemble du personnel 
affecté à l’exécution du contrat et il devra en 
assumer tous les droits, obligations et res-
ponsabilités. Le prestataire de services devra 
notamment se conformer aux lois régissant 
les accidents du travail et à celles régissant les 
conditions de travail.

6.6	 Confidentialité
Le prestataire de services s’engage, sans 

limite de temps, à ce que ni lui ni aucun de 
ses employés ne divulgue, sans y être dûment 
autorisé par le Ministère, les données, analyses 
ou résultats inclus dans les rapports réalisés 
en vertu du contrat ou, généralement, quoi 
que ce soit dont il aurait eu connaissance dans  
l’exécution du contrat.

6.7	 Protection des 
renseignements personnels 
et des renseignements 
confidentiels

Aux fins du présent article, l’expression 
« renseignement personnel » signifie tout  
renseignement qui concerne une personne 
physique et qui permet de l’identifier.

De plus, l’expression « renseignement 
confidentiel » signifie tout renseignement 
dont l’accès est assorti d’une ou de plusieurs 
restrictions prévues par la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A‑2.1), notamment un rensei-
gnement ayant des incidences sur les relations 
intergouvernementales, sur les négociations 
entre organismes publics, sur l’économie, sur 
l’administration de la justice et la sécurité 
publique, sur les décisions administratives ou 
politiques ou sur la vérification.

Le prestataire de services s’engage envers 
le Ministère à respecter chacune des dispo-
sitions applicables aux renseignements per-
sonnels et aux renseignements confidentiels 
ci-dessous énumérés, que ces renseignements 
lui soient communiqués dans le cadre de la réa-
lisation de ce contrat ou générés à l’occasion  
de sa réalisation.
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7.	 Recueillir un renseignement personnel au 
nom du Ministère dans les seuls cas où cela 
est nécessaire à la réalisation du contrat et 
informer préalablement toute personne 
visée par cette collecte de l’usage auquel 
ce renseignement est destiné, ainsi que des 
autres éléments mentionnés à l’article  65 
de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ,  
chapitre A-2.1, a. 65).

8.	 Prendre toutes les mesures de sécurité 
propres à assurer la confidentialité des 
renseignements personnels à toutes les 
étapes de la réalisation du contrat et, le 
cas échéant, les mesures indiquées dans le 
document Engagement de confidentialité.

9.	 Ne conserver à l’expiration du contrat 
aucun document contenant un renseigne-
ment personnel, quel que soit le support, 
en les retournant au Ministère ou en procé-
dant, à ses frais, à leur destruction confor-
mément au Guide pour la destruction des 
documents renfermant des renseignements 
personnels  – Janvier  1995 joint au présent 
document (annexe  B) ainsi qu’aux direc-
tives que lui remettra le Ministère et trans-
mettre à celui-ci, dans les 60 jours suivant 
la fin du contrat, l’Attestation de destruction 
des renseignements personnels jointe au 
présent document (annexe  C), signée par 
une personne autorisée qu’il aura désignée 
à cette fin ou confier la destruction des ren-
seignements personnels à une entreprise 
de récupération, laquelle s’engage contrac-
tuellement à se conformer au Guide pour la 
destruction des documents renfermant des 
renseignements personnels  – Janvier  1995 
ainsi qu’aux directives du Ministère. Le 
prestataire de services devra alors, dans les 
60 jours suivant la fin du contrat de récupé-
ration, remettre au ministre l’Attestation de 
destruction des renseignements personnels 
jointe au présent document (annexe  C), 
signée par le responsable autorisé de  
cette entreprise.

10.	 Informer, dans les plus brefs délais, le 
Ministère de tout manquement aux obli-
gations prévues à la présente disposition 
ou de tout événement pouvant risquer de 
porter atteinte à la sécurité ou à la confi-
dentialité des renseignements personnels 
et des renseignements confidentiels. Il doit 
également s’assurer de la conservation de 
la preuve associée, le cas échéant.

11.	 Fournir à la demande du Ministère toute 
l’information pertinente à la protection 
des renseignements personnels et des 
renseignements confidentiels, et l’auto-
riser à visiter les lieux où le prestataire 
de services détient les renseignements 
personnels et des renseignements confi-
dentiels afin de s’assurer du respect de la  
présente disposition.

12.	 Lorsque la réalisation du présent contrat 
est confiée à un sous-traitant et qu’elle 
comporte la communication ou la collecte 
des renseignements personnels et des 
renseignements confidentiels par le pres-
tataire de services au sous-traitant ou la 
collecte des renseignements personnels 
et des renseignements confidentiels par  
le sous-traitant :
	• soumettre à l’approbation du Ministère 

la liste des renseignements person-
nels et des renseignements confi-
dentiels qui seront communiqués au 
sous-traitant;

	• conclure un contrat avec le sous- 
traitant stipulant les mêmes obli-
gations que celles prévues dans la  
présente disposition;

	• exiger du sous-traitant qu’il s’engage à 
ne conserver, à l’expiration du contrat 
de sous-traitance, aucun document 
contenant un renseignement per-
sonnel, quel qu’en soit le support, et 
à remettre au prestataire de services, 
dans les 60  jours suivant la fin du 
contrat, un tel document.

	 Dans l’éventualité où le sous-traitant est en 
défaut de respecter ses obligations rela-
tives à la protection des renseignements 
personnels, le Ministère se réserve le droit 
de résilier le contrat intervenu avec le  
prestataire de services.
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6.9	 Responsabilité du  
prestataire de services  
pour dommages causés

Le prestataire de services sera responsable 
de tout dommage causé par lui, ses employés, 
agents, représentants ou sous-traitants dans le 
cours ou à l’occasion de l’exécution du présent 
contrat, y compris le dommage résultant d’un 
manquement à un engagement pris en vertu 
du présent contrat.

Le prestataire de services s’engage à 
indemniser, protéger et prendre fait et cause 
pour le Ministère contre tout recours, toutes 
réclamations, toutes demandes, toutes pour-
suites et toutes autres procédures effectuées 
par toute personne en raison de dommages 
ainsi causés.

6.10	 Responsabilité du Ministère
Sauf dans le cas de faute intentionnelle 

ou de faute lourde de la part du Ministère, ce 
dernier n’assumera aucune responsabilité à 
l’égard des dommages matériels subis par le 
prestataire de services, ses employés, agents, 
représentants ou sous-traitants.

6.11	 Conflits d’intérêts
Le prestataire de services doit éviter toute 

situation qui mettrait en conflit son intérêt 
propre, soit d’autres intérêts, notamment, mais 
sans limiter la généralité de ce qui précède, 
l’intérêt d’une de ses ressources, d’une de ses 
filiales ou d’une personne liée et, dans le cas 
d’un consortium, l’intérêt d’une des consti-
tuantes par rapport à l’intérêt du Ministère. Si 
une telle situation se présente ou est suscep-
tible de se présenter, le prestataire de services 
doit immédiatement en informer par écrit le 
Ministère, qui pourra, à sa seule discrétion, 
émettre une directive indiquant au prestataire 
de services comment remédier à ce conflit 
d’intérêts ou résilier le contrat.

Le présent article ne s’applique pas à un 
conflit pouvant survenir quant à l’interpréta-
tion ou à l’application du contrat.

13.	 Transmettre de façon sécuritaire les ren-
seignements personnels ou les renseigne-
ments confidentiels lorsque ceux-ci sont 
communiqués par courriel ou Internet. Ces 
renseignements doivent nécessairement 
faire l’objet d’un chiffrement ou être proté-
gés par un dispositif de sécurité éprouvé. 
Si les renseignements personnels ou les 
renseignements confidentiels sont ache-
minés par télécopieur, l’émetteur du docu-
ment doit s’assurer que le récepteur est 
habilité à le recevoir et qu’il prendra toutes 
les mesures nécessaires à la protection de 
ces renseignements. Toutefois, les parties 
peuvent convenir entre elles de tout autre 
moyen, tel que la remise en mains propres, 
la messagerie ou la poste recommandée 
en indiquant toujours sur l’enveloppe la 
mention « Personnel et confidentiel ».

	 La fin du contrat ne dégage aucunement 
le prestataire de services et le sous-traitant 
de leurs obligations et de leur engagement 
relatifs à la protection des renseigne-
ments personnels et des renseignements 
confidentiels.

	 La Loi sur l’accès aux documents des orga-
nismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, cha-
pitre A-2.1) peut être consultée à l’adresse 
suivante :�  
www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca. 
Les principales dispositions applicables se 
trouvent notamment, mais non limitative-
ment, aux articles 1, 9, 18 à 41.3, 53 à 60.1, 
62, 64 à 67.2, 83, 89, 158 à 164.

6.8	 Services électroniques 
externes

Lorsque le Ministère fournit l’accès à une 
application ou à un système d’information, le 
prestataire de services s’engage à respecter 
les obligations et autres conditions mention-
nées dans l’« Entente de services électroniques 
externes » (annexe D).
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Pour l’application du présent article,  
l’expression « personne liée » ne s’applique qu’à 
une personne morale à capital-actions et à une 
société en nom collectif, en commandite ou en 
participation. Elle signifie, lorsqu’il s’agit d’une 
personne morale, ses administrateurs et, s’il y 
a lieu, ses autres dirigeants et ses actionnaires 
détenant 10 % ou plus des actions donnant 
plein droit de vote, lorsqu’il s’agit d’une société, 
ses associés et, s’il y a lieu, ses autres dirigeants.

6.12	 Droits d’auteur
Le prestataire de services cède et fournit au 

Ministère tous les droits d’auteur sur tous les 
documents (bases de données, cartes, vidéos, 
logiciels, plans, etc.) conçus en vertu du pré-
sent contrat. Cette cession de droit d’auteur est 
consentie sans limite de temps ou de territoire 
de quelque nature que ce soit.

Toute considération pour la cession de 
droits d’auteur consentie en vertu du présent 
contrat est incluse dans la rémunération.

Le prestataire de services atteste qu’il 
est titulaire de tous les droits lui permettant 
d’exécuter le présent contrat et, notamment, 
de consentir la cession des droits d’auteur 
prévue dans le présent article et il garantit le  
Ministère contre tout recours ou toute récla-
mation, demande, poursuite et autre forme 
de procédure entamée par toute personne  
relativement à l’objet de ces garanties.

Le prestataire de services s’engage à 
prendre fait et cause pour le Ministère, et à 
l’indemniser dans le cas de tout recours ou 
de toute réclamation, demande, poursuite 
et autre forme de procédure entamée par 
toute personne relativement à l’objet de  
ces garanties.

6.13	 Code de conduite  
des contractants

Le Code de conduite des contractants, 
disponible sur le site Web du Ministère  
(www.transports.gouv.qc.ca), fait partie inté-
grante du contrat. Le prestataire de services 
confirme en avoir pris connaissance et en 
comprendre la portée. Il s’engage à le respec-
ter et il doit s’assurer que ses sous-traitants le  
respectent également.
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7.1	 Ressources humaines
Le prestataire de services s’engage à 

affecter le chargé de projet désigné dans sa  
soumission pour l’exécution du présent contrat.

Le chargé de projet aura pleine autorité 
pour agir au nom du prestataire de services. 
Il dirigera et conseillera quotidiennement 
l’équipe de travail. Il sera le seul interlocuteur 
technique auprès du Ministère. Il devra entre-
tenir un dialogue régulier avec le représentant 
du Ministère afin de mieux évaluer et résoudre 
les problèmes relatifs à la réalisation du contrat.

Le prestataire de services s’engage à affec-
ter à l’exécution du contrat l’équipe de profes-
sionnels et l’équipe technique désignées dans 
la soumission déposée.

Le prestataire de services ne peut rempla-
cer les ressources indiquées dans la soumission 
déposée sans l’autorisation du Ministère. Le 
remplacement du chargé de projet doit faire 
l’objet d’une approbation écrite.

Dans un cas de remplacement d’une res-
source, le prestataire de services doit proposer 
une ressource possédant un niveau d’expé-
rience au moins équivalent à la ressource  
initialement identifiée dans la soumission et 
assumer, à ses frais, le transfert des connais-
sances. Le prestataire de services doit fournir 
par écrit les motifs de la demande de rempla-
cement d’une ressource, qui devraient être 
seulement pour des cas exceptionnels comme 
la force majeure (mortalité, maladie, départ, 
perte du droit d’exercice) ou pour des cas  
survenant plus de 3 ans suivant l’attribution du 
mandat. Le Ministère est en droit de refuser le 
remplacement, et le prestataire de services doit 
poursuivre avec la ressource initiale, à défaut 
de quoi le contrat peut être résilié.

7.2	 Calcul des délais
Aux fins du calcul des délais fixés au 

contrat, lorsque les délais prévus pour remplir 
une obligation expirent un jour non juridique, 
cette obligation pourra être valablement  
remplie le premier jour juridique suivant.

7.3	 Suspension des travaux
Le Ministère pourra en tout temps  

suspendre, en totalité ou en partie, l’exécution 
du présent contrat. Pour ce faire, le Ministère 
devra aviser le prestataire de services par 
écrit, et la suspension prendra effet de plein 
droit à la date de la réception de cet avis par le  
prestataire de services.

Le prestataire de services devra cesser 
les travaux faisant l’objet de la suspension et 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
conserver en bon état les travaux déjà effec-
tués, l’équipement et le matériel. Le prestataire 
de services s’engage à respecter toute directive 
du Ministère à cet effet.

Sur réception d’un avis écrit du Ministère 
à cet effet, le prestataire de services devra 
reprendre et poursuivre les travaux, conformé-
ment aux dispositions du contrat, à l’exception 
du délai d’exécution, qui sera prolongé d’une 
période égale à la durée de la suspension  
des travaux.

Le prestataire de services n’aura toute-
fois droit à aucune indemnité en raison de  
la suspension.

7.4	 Délais et retards dans 
l’exécution du contrat

7.4.1	 Force majeure
En cas de délais ou retards dans l’exécution 

du contrat occasionnés par une force majeure, 
le Ministère pourra, à sa discrétion, appliquer 
l’une ou l’autre des mesures suivantes :
	• prolonger les délais prévus;
	• résilier de plein droit le présent contrat par 

avis écrit au prestataire de services qui est 
alors rémunéré pour l’ensemble des services 
rendus à la date de résiliation du contrat 
sans autre compensation ni indemnité que 
ce soit et, notamment, sans compensation 
ni indemnité pour la perte de tout profit 
anticipé.
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Aucuns honoraires ne seront payables 
au prestataire de services pour les services 
applicables à des reprises de travaux résul-
tant d’erreurs ou d’omissions de la part du  
prestataire de services ou de son personnel.

De plus, même si le prestataire de services 
a été rémunéré pour les travaux exécutés, 
celui-ci s’engage à reprendre à ses frais tous les 
travaux pour lesquels des erreurs ou des omis-
sions auront été constatées, que celles-ci aient 
été indiquées en cours d’exécution du contrat 
ou postérieurement à l’acceptation des travaux 
par le Ministère.

 

7.4.2	 Conflits de travail
Le prestataire de services ne sera pas tenu 

responsable des délais ou retards dans l’exécu-
tion du contrat occasionnés par une grève des 
employés du gouvernement du Québec ou 
d’un lock-out déclaré par ce dernier ou encore 
advenant que les locaux mis à la disposition du 
prestataire de services deviennent inutilisables 
par suite d’un sinistre quelconque.

Toutefois, dans de tels cas, le Ministère 
ne versera aucun montant au prestataire de 
services tant que durera ce délai ou retard, 
tout paiement étant conditionnel à l’accom-
plissement des obligations du prestataire  
de services.

7.5	 Évaluation et acceptation  
des travaux

Malgré toute autorisation ou approba-
tion donnée aux fins de rémunération aux 
différentes étapes d’exécution du contrat, le 
Ministère se réserve le droit, au moment de la 
réception définitive des travaux ou de l’accep-
tation des services, de refuser, en tout ou en 
partie, les travaux ou les services qui n’auraient 
pas été exécutés conformément aux exigences 
du présent contrat.

Le Ministère fait connaître par avis écrit 
son refus d’une partie ou de l’ensemble des 
travaux exécutés par le prestataire de services 
dans les 30 jours de la réception définitive des  
travaux ou de l’acceptation des services. 

Le Ministère ne pourra refuser les travaux 
exécutés ou les services rendus par le presta-
taire de services que pour bonne et valable rai-
son relative à la qualité du travail, compte tenu 
du mandat donné au prestataire de services 
et des attentes qui peuvent raisonnablement  
en découler.

Le Ministère se réserve le droit de faire 
reprendre les travaux ou les services rendus 
ainsi refusés par un tiers ou par le prestataire de 
services aux frais de ce dernier.
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8.1	 Rémunération des ressources
Les ressources présentées par le prestataire 

de services dans sa soumission seront rémuné-
rées en fonction des exigences du devis.

Lorsque le devis du contrat comporte des 
exigences minimales relatives aux ressources 
humaines, la ressource présentée, acceptée 
par le Ministère, recevra une rémunération 
établie selon le nombre d’années d’expérience 
pertinente directement liée à l’emploi auquel 
le candidat doit être affecté. Dans le cas d’une 
demande de remplacement, la nouvelle res-
source, acceptée par le Ministère, recevra la 
même rémunération que la ressource initiale, 
et ce, même si elle possède plus d’expérience.

Lorsque le devis du contrat comporte des 
exigences précises et strictes relatives aux res-
sources humaines, la ressource proposée ou la 
ressource de remplacement, acceptée par le 
Ministère, recevra une rémunération établie 
selon les exigences fixées au devis, et ce, même 
si la ressource possède plus d’expérience.

8.2	 Registre des dépenses
Le prestataire de services devra tenir un 

registre des dépenses engagées dans l’exécu-
tion du contrat ainsi que des heures consacrées 
à l’exécution du contrat avec mention de l’uti-
lisation qui en a été faite par les membres de 
son personnel.

Le Ministère pourra inspecter et vérifier ce 
registre à tout moment convenant aux parties, 
et le prestataire de services devra faciliter ces 
inspections ou vérifications.

8.3	 Vérification après paiement
Le Ministère paiera le prestataire de ser-

vices après vérification du relevé d’honoraires 
et de dépenses. Le paiement ne représente 
toutefois pas une acceptation sans réserve de 
ce relevé. Le Ministère se réserve le droit de 
procéder à toute vérification ultérieure des 
comptes déjà payés.

8.4	 Vérification par le  
Contrôleur des finances

Les demandes de paiement découlant de 
l’exécution du contrat peuvent faire l’objet 

d’une vérification par le Contrôleur des 
finances (Loi sur le ministère des Finances, 
1999, c. 77).

8.5	 Clause finale
Tout engagement financier du gouver-

nement du Québec n’est valide que s’il existe 
sur un crédit un solde disponible suffisant 
pour imputer la dépense découlant de cet 
engagement conformément aux dispositions 
de l’article  21 de la Loi sur l’administration  
financière (L.Q. 2000, c. 15).

8.6	 Remboursement de la dette 
fiscale ou alimentaire

Conformément à l’article  31.1.1 de la 
Loi sur l’administration fiscale (RLRQ, cha-
pitre  A-6.002) et à l’article  53 de la Loi facili-
tant le paiement des pensions alimentaires 
(RLRQ, chapitre  P-2.2), lorsque le prestataire 
de services est redevable d’un montant exi-
gible en vertu d’une loi fiscale ou alimentaire, 
le Ministère pourra transmettre tout ou par-
tie du montant payable en vertu du présent 
contrat au ministre du Revenu, à sa demande, 
afin que ce montant soit affecté au paiement  
de cette dette.

8.7	 Paiement
Le paiement s’effectue selon les moda-

lités de paiement établies au devis. Après 
vérification, le Ministère verse les sommes 
dues au prestataire de services dans un 
délai de 30  jours suivant la date de récep-
tion de la facture, accompagnée de tous les  
documents requis.

Le Ministère règle normalement les 
demandes de paiement conformément 
aux dispositions prévues au Règlement sur 
le paiement d’intérêts aux fournisseurs du  
gouvernement (RLRQ, chapitre C-65-1, r. 8).

Le Ministère se réserve le droit de procéder 
à toute vérification des demandes de paiement 
déjà acquittées.

Les prix du contrat sont en dollars cana-
diens et ne comprennent pas la taxe sur les 
produits et services (TPS) ni la taxe de vente 
du Québec (TVQ). Ces taxes, si applicables,  
s’ajouteront à la facturation.
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9.1	 Résiliation par volonté  
du ministre

9.1.1	 Résiliation avec motif
Le Ministère se réserve le droit de résilier ce 

contrat pour l’un des motifs suivants :
a)	 le prestataire de services fait défaut de 

remplir l’une ou l’autre des conditions ou 
obligations qui lui incombent en vertu du  
présent contrat;

b)	le prestataire de services cesse ses activités 
de quelque façon que ce soit, y compris en 
raison de la faillite, liquidation ou cession de 
ses biens;

c)	 le prestataire de services lui a présenté des 
renseignements faux ou trompeurs ou lui a 
fait de fausses représentations;

d)	le prestataire de services est déclaré cou-
pable d’une infraction à la Loi sur la concur-
rence relativement à un appel d’offres public 
ou à un contrat conclu avec une administra-
tion publique au Canada sans toutefois avoir 
encore été inscrit au registre des entreprises 
non admissibles aux contrats publics (RENA).

Pour ce faire, le Ministère adresse un avis 
écrit de résiliation au prestataire de services 
énonçant le motif de résiliation. S’il s’agit d’un 
motif de résiliation prévu au paragraphe a), 
le prestataire de services devra remédier au 
défaut énoncé dans le délai prescrit à cet avis, 
à défaut de quoi ce contrat sera automatique-
ment résilié, la résiliation prenant effet de plein 
droit à l’expiration de ce délai. S’il s’agit d’un 
motif de résiliation prévu au paragraphe b), c) 
ou d), la résiliation prendra effet de plein droit à 
compter de la date de la réception de l’avis par 
le prestataire de services.

Le prestataire de services aura alors droit 
aux frais, déboursés et sommes représentant 
la valeur réelle des services rendus jusqu’à la 
date de la résiliation du contrat, conformément 
au présent contrat, sans autre compensation 
ni indemnité que ce soit et ce, à la condition 
qu’il remette au Ministère tous les travaux déjà 
effectués au moment de la résiliation. Si le pres-
tataire de services avait obtenu une avance 
monétaire, il devra la restituer dans son entier.

Le prestataire de services sera par ailleurs 
responsable de tous les dommages subis par 
le Ministère du fait de la résiliation du contrat.

En cas de poursuite du contrat par un tiers, 
le prestataire de services devra notamment 
assumer toute augmentation du coût du 
contrat pour le Ministère.

9.1.2	 Résiliation sans motif
Le Ministère se réserve également le droit 

de résilier ce contrat sans qu’il soit nécessaire 
pour lui de motiver la résiliation.

Pour ce faire, le Ministère doit adresser 
un avis écrit de résiliation au prestataire de 
services. La résiliation prendra effet de plein 
droit à la date de la réception de cet avis par le 
prestataire de services.

Le prestataire de services aura alors droit 
aux frais, déboursés et sommes représentant 
la valeur réelle des services rendus jusqu’à la 
date de résiliation du contrat, conformément 
au présent contrat, sans autre compensation 
ou indemnité que ce soit et, notamment, sans 
compensation ni indemnité pour la perte de 
tout profit anticipé.





Devis généraux – 
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10.1	 Objet du contrat
L’avant-projet définitif a pour objet d’éla-

borer et d’analyser les variantes de profil du 
scénario retenu à l’avant-projet préliminaire, et 
de recommander un profil dûment justifié.

Le présent contrat vise à réaliser à l’étape 
de l’avant-projet définitif la conception finale 
de l’ensemble des ouvrages du profil sélec-
tionné par le Ministère. Elle comprend, sans se 
limiter, la conception des éléments suivants  : 
ouvrages d’art, chaussée, réseau de drainage 
pluvial et rural, éléments de sécurité, gestion 
des impacts sur la circulation, protection de 
l’environnement, détermination des besoins 
en emprise et en servitude, électricité, système 
de transport intelligent, phasage, maintien de 
la circulation et de la signalisation, ainsi que 
toutes les autres activités connexes. Le presta-
taire de services doit procéder à une estimation 
détaillée des quantités et des coûts de chacun 
des ouvrages, et établir l’échéancier pour 
déterminer la durée nécessaire à la réalisation 
des travaux de construction en y intégrant les 
activités ayant une incidence sur la réalisation 
du projet.

Le prestataire de services doit tenir compte 
des contraintes et des résultats des études 
techniques, du processus et du délai des 
acquisitions, de diverses ententes conclues 
entre le Ministère et les différents partenaires 
concernés (déplacements des services publics, 
obtention des autorisations environnemen-
tales, etc.).

Toutes les étapes d’élaboration de l’avant-
projet définitif doivent être réalisées selon les 
les activités prévues au Guide de préparation 
des projets routiers.

10.2	 Description du mandat
Le prestataire de services doit réaliser son 

mandat selon les activités prévues au Guide 
de préparation des projets routiers. Le mandat 
du prestataire de services comprend, sans s’y 
limiter :
	• la prise de connaissance du dossier et des 

études réalisées préalablement et l’actuali-
sation des données recueillies à l’étape de 
l’avant-projet préliminaire;

	• la recommandation du profil optimal 
retenu à la suite d’analyses et d’études des 
variantes de profil, et ce, en minimisant les 
incidences sur les besoins en emprise, en 
tenant compte des contraintes précisées 
dans l’étude d’impact sur l’environnement, 
tout en assurant la sécurité des usagers;

	• si requis, tenir compte de la finalisation de 
l’étude d’impact sur l’environnement en vue 
du dépôt de cette étude suffisamment à 
l’avance pour obtenir l’émission du décret 
du gouvernement autorisant le projet et 
intégrer les conditions du décret aux plans 
de l’avant-projet définitif (sans s’y limiter, 
d’autres autorisations peuvent être néces-
saires, notamment les autorisations provin-
ciales et fédérales, entre autres si le projet est 
aussi soumis à l’obtention de l’autorisation 
de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec [CPTAQ], cette autorisa-
tion étant préalable à l’obtention du décret 
du gouvernement);

	• l’établissement des besoins en études 
nécessaires pour compléter la conception 
finale en indiquant d’une manière détaillée 
et précise l’information manquante et, si 
requis, la localisation des sondages sur un 
plan des lieux;

	• l’élaboration des possibilités de planifica-
tion des travaux en fonction des différentes 
contraintes (budget, environnement,  
circulation, etc.);

	• le plan de déplacement de tous les services 
publics aériens et souterrains. Le Ministère 
assure les relations avec les entreprises de 
services publics qui effectuent le déplace-
ment et en informe le prestataire de services;
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du Ministère demeurent sans réponse, celui-ci 
doit revoir son travail de conception et fournir 
les explications additionnelles requises sur  
ces points.

10.2.1	 Étapes de travail
Le prestataire de services doit suivre les 

étapes de travail mentionnées ci-dessous qui 
correspondent aux activités prévues au Guide 
de préparation de projets routiers. Un point de 
validation et de décision doit être réalisé à la 
suite de chacune de ces étapes.

10.2.1.1	 Revue du projet
Le prestataire de services doit analyser les 

rapports, les données, les études et prendre 
connaissance des lieux et de toute l’information  
fournie par le Ministère.

10.2.1.2	 Planification de la réalisation 
du mandat

Le prestataire de services doit préparer un 
plan de travail détaillé présentant, pour chaque 
étape de travail, l’ensemble des activités à réa-
liser et le personnel affecté à la réalisation de 
celles-ci. Au besoin, il doit utiliser des tableaux 
et des organigrammes pour préciser le plan de 
travail détaillé et faciliter sa compréhension.

Le prestataire de services doit indiquer 
les données à actualiser ainsi que les données 
manquantes. Cette étape vise également à 
permettre la détermination de solutions alter-
natives possibles et d’éléments d’innovation ou 
d’amélioration.

10.2.1.3	 Demande de mandat d’activité
Le prestataire de services doit planifier la 

collecte des informations et des données com-
plémentaires indiquées dans la planification 
de la réalisation du mandat, en préparant une 
demande détaillée de la réalisation d’études 
complémentaires ou pour toute nouvelle 
étude requise.

Pour ce faire, il doit élaborer et transmettre 
au Ministère un rapport de justification pour 
chacune des études complémentaires ou pour 
toute nouvelle étude requise.

	• l’intégration des nouveaux ouvrages aux 
ouvrages existants et aux services publics 
afin de s’assurer qu’il n’y a pas de conflit 
entre ceux-ci;

	• le phasage détaillé des travaux en fonction 
des différentes contraintes;

	• le plan d’aménagement et des ouvrages tem-
poraires établis de la façon la plus rentable 
et qui comporte le moins de conséquences  
négatives pour les usagers;

	• les plans et devis de la conception finale de 
tous les ouvrages;

	• le plan des besoins en emprise indiquant la 
localisation et les dimensions des bandes 
de terrain à acquérir, des servitudes de 
construction, des servitudes de drainage et 
des servitudes de non-accès à établir pour la 
réalisation du projet;

	• la préparation d’un échéancier montrant 
la séquence de réalisation par activité, par 
phase et sous-phase ainsi que par secteur 
géographique du projet. L’échéancier doit 
tenir compte, sans s’y limiter, des délais 
nécessaires à la signature de protocoles, à 
l’obtention des autorisations de la CPTAQ 
et du ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC), aux acquisitions, aux travaux 
archéologiques et au déplacement des  
services publics;

	• l’élaboration pour chaque phase des travaux 
de chantier :

	X d’un programme détaillé,
	X d’une estimation détaillée, y compris la 

quantité estimée de matériaux à déblayer,
	X d’une analyse détaillée des entraves  

envisageables à la circulation,
	X de la gestion de la circulation de façon 

fonctionnelle et sécuritaire;
	• la préparation des présentations aux munici-

palités et au public, lorsque requises.
Lorsque des points d’intérêt, des variantes 

ou des ouvrages particuliers n’ont pas été 
considérés ou suffisamment détaillés par le 
prestataire de services et que des questions 
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10.2.1.4	 Élaboration des variantes de 
profil, analyse des variantes  
et recommandations

Le prestataire de services doit élaborer 
des variantes de profil du scénario retenu à 
l’avant‑projet préliminaire.

Lorsque plusieurs variantes de profil sont 
envisageables, le prestataire de services doit 
préparer le rapport d’analyse comparative 
ainsi que la justification de la variante du 
profil recommandée comme mentionné dans 
le Guide de préparation des projets routiers, 
tout en considérant l’aspect financier, ainsi 
que les avantages et les inconvénients. Tous 
les impacts de réalisation du projet doivent  
être analysés.

Le prestataire de services présente la 
variante de profil recommandée et sa justi-
fication lors d’une rencontre technique avec  
le Ministère.

10.2.1.5	 Finalisation de la conception  
et point de contrôle no 3

Le prestataire de services doit à cette étape 
de travail valider avec le Ministère la variante 
de profil et finaliser la conception de la variante 
du profil retenue, préparer l’estimation à jour 
des quantités et des coûts de travaux, faire la 
mise à jour du rapport d’avant-projet définitif, 
préparer les demandes et les autorisations 
qui seront présentées au Ministère, notam-
ment la demande de dérogation, d’acqui-
sition des emprises et de déplacement des  
services publics.

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les intrants nécessaires à la présen-
tation de l’avant-projet définitif en vue de la 
réunion du comité de décision du Ministère.

À la suite de cette réunion, le prestataire de 
services doit apporter, s’il y a lieu, les modifica-
tions demandées par le comité de décision du 
Ministère, et corrige le rapport d’avant-projet 
définitif avec une mise à jour des plans, de 
l’échéancier, des quantités et des coûts.

À la fin de cette étape de travail, le presta-
taire de services procède à l’achèvement de la 
conception finale du projet.

10.3	 Biens livrables
Les biens livrables doivent être préparés et 

classés selon les règles édictées par le Ministère.
Tous les fichiers doivent être compatibles 

avec les logiciels utilisés au Ministère. De plus, 
les fichiers graphiques remis par le prestataire 
de services devront respecter la norme Concep-
tion et dessin assistés par ordinateur – Structure 
des données (CDAO) présentement en vigueur 
au ministère des Transports, qui fixe les spéci-
fications graphiques à respecter relativement 
aux dessins assistés par ordinateur. Les plans 
de structures sont régis par le Manuel de dessins 
des structures du Ministère.

L’identification des fichiers numériques des 
plans doit respecter la structure générale de la 
numérotation du Ministère. L’identification des 
autres fichiers doit permettre un classement 
sur un support numérique respectant l’ordon-
nancement réel des rapports et doit inclure la 
date de la dernière version du fichier.

Le prestataire de services doit authenti-
fier à l’aide de la signature numérique tous 
les originaux des documents d’ingénierie sur 
support technologique qu’il doit transmettre 
au Ministère de façon électronique. Les copies 
originales en version papier doivent toujours 
être fournies par le prestataire de services 
à la demande du Ministère. Les documents 
doivent être signés numériquement à l’aide de  
ConsignO, selon le format et la version en 
vigueur au Ministère.

Lorsqu’une version préliminaire d’un docu-
ment est demandée, celle-ci doit être soumise 
au Ministère pour commentaires. À cette étape, 
le Ministère peut transmettre des questions au 
prestataire de services à propos des livrables 
afin de s’assurer que le produit livré répond 
aux attentes et exigences du Ministère. Cette 
étape n’engage d’aucune manière la respon-
sabilité du Ministère. Le prestataire de services 
demeure responsable de sa conception et 
de tous les changements ou modifications  
apportés à ses plans et devis.

Le prestataire de services doit transmettre 
les biens livrables au Ministère en respectant 
l’échéancier établi au plan de travail détaillé.
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Par la suite, le prestataire de services doit 
analyser les résultats des études réalisées afin 
de mettre à jour, si requis, les données initiales.

À la fin de cette étape de travail, les rap-
ports d’études réalisées, y compris les recom-
mandations du prestataire de services, doivent 
être transmis au Ministère.

10.3.4	 Élaboration des variantes de 
profil, analyse des variantes  
et recommandations

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère le rapport d’analyse comprenant, 
sans s’y limiter :
	• les variantes élaborées;
	• l’analyse comparative des variantes;
	• les plans et profils des variantes analysées;
	• la justification de la variante recommandée.

10.3.5	 Finalisation de la conception et 
point de contrôle no 3

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les livrables suivants, sans s’y limiter :
	• les plans des variantes analysées;
	• une description synthèse des variantes du 

projet;
	• une description détaillée de la variante de 

profil retenue;
	• le dossier de données de conception de  

chacune des composantes techniques;
	• les sections en travers générées tous les 

20 mètres à l’aide du logiciel Power InRoads 
et les calculs de volumes de terrassement 
accompagnés des listes d’élévation des 
diverses couches de la chaussée;

	• le phasage des travaux et l’échéancier de 
réalisation;

	• l’estimation détaillée de tous les ouvrages 
dévolus et bordereaux préparés avec le  
système BDP (Bordereaux et demandes de 
paiement) fourni par le Ministère;

	• le dossier de services publics, y compris  
la description des travaux à réaliser,  
l’échéancier, les coûts, les contraintes;

10.3.1	 Revue du projet
Le prestataire de services doit transmettre 

au Ministère, selon le délai prévu au devis, 
le rapport de la revue du projet, y compris, 
notamment :
	• la compréhension du projet et du mandat 

par le prestataire de services;
	• les éléments d’innovation ou solutions  

alternatives proposés.

10.3.2	 Planification de la réalisation  
du mandat

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère, selon le délai prévu au devis, le 
plan de travail détaillé, y compris notamment, 
sans s’y limiter :
	• les phases, les sous-phases et les activités à 

réaliser pour chacune des étapes de travail 
et les ressources affectées à la réalisation de 
celles-ci;

	• les méthodologies de travail;
	• la description des biens livrables;
	• l’échéancier détaillé, y inclus les dates des 

réunions prévues, entre autres pour les 
points de validation et pour la rencontre du 
point de contrôle no 3, ainsi que les dates de 
remise des livrables et des rapports d’étape 
d’avancement des travaux;

	• les informations supplémentaires à acquérir;
	• les modes de collecte les plus appropriés;
	• l’échéancier de réalisation de la collecte des 

données requises.

10.3.3	 Demande de mandat d’activité
Le prestataire de services doit fournir le 

rapport de la justification des études com-
plémentaires ou toute nouvelle étude. Il doit 
présenter dans ce rapport, sans s’y limiter, la 
nature du mandat en précisant l’information 
manquante à obtenir, une séquence de réalisa-
tion et son intégration dans l’échéancier global 
de l’avant-projet définitif.
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	• le plan technique de l’emprise supplémen-
taire requise;

	• la gestion des contraintes environnemen- 
tales;

	• l’intégration des contraintes réglementaires;
	• l’identification des risques possibles au 

moment de la mise en œuvre du projet;
	• la gestion du maintien de la circulation et de 

la signalisation pendant les travaux;
	• les plans intégrés de l’ensemble du pro-

jet pour l’option retenue comprenant  
notamment, si requis :

	X l’état des lieux existants,
	X les plans d’aménagement,
	X la localisation des services publics,
	X les besoins en emprise et en servitude,
	X les plans d’architecture de paysage,
	X le profil de terrain naturel, le profil du roc, 

s’il y a lieu, ainsi que le profil projeté de 
la route,

	X le chaînage continu,
	X les ouvrages d’art, si requis,
	X le relevé de dommages des éléments des 

structures à réparer si requis,
	X les expertises de natures diverses �  

(carottage, relevé de potentiel, évalua-
tion de la capacité portante de structure,  
géoradar, etc.),

	X le réseau de drainage des eaux pluviales, 
aqueduc et égout,

	X le système d’éclairage,
	X les éléments de systèmes de transport 

intelligent,
	X la signalisation et la supersignalisation 

permanente,
	X les feux de circulation,
	X les vues en élévation des éléments  

architecturaux,
	X les coupes et les détails requis,
	X les plans de phasage des travaux.

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les intrants nécessaires à la présen-
tation de l’avant-projet définitif en vue de la 
réunion du comité de décision du Ministère 
pour le point de contrôle no 3.

À la suite de cette réunion, le prestataire de 
services doit apporter, s’il y a lieu, les modifica-
tions demandées par le comité de décision du 
Ministère, et corrige le rapport d’avant-projet 
définitif avec une mise à jour des plans, de 
l’échéancier, des quantités et des coûts.

10.4	 Réunions
En plus des communications régulières 

entre le Ministère et le prestataire de services, 
le prestataire de services doit prévoir des 
réunions en cours de réalisation du mandat 
et échelonnées selon le stade d’avancement  
des travaux.

Le prestataire de services est responsable 
de l’organisation des réunions, des convoca-
tions, de la rédaction des ordres du jour et des 
comptes rendus.

Pour présenter les travaux exécutés et 
assurer le bon déroulement de chaque man-
dat, le prestataire de services doit prévoir une 
réunion de travail avec le Ministère à la fin de 
chacune des étapes de travail, ainsi qu’avec 
tout autre intervenant désigné par le Ministère.

Les comptes rendus de toutes les réunions 
doivent être rédigés par le prestataire de 
services et transmis au Ministère au plus tard 
7 jours après la réunion.

10.4.1	 Réunion de concertation
La réunion de concertation sert à arri-

mer toutes les préoccupations communes 
du Ministère, du concepteur et d’autres  
intervenants désignés par le Ministère.

10.4.2	 Réunions de suivi
Par la suite, les réunions de suivi, entre 

autres pour les points de validation et le 
point de contrôle no 3, se tiendront selon un 
calendrier établi au plan de travail détaillé du  
prestataire de services.

D’autres réunions peuvent s’ajouter à la 
demande du prestataire de services ou du 
Ministère pour faciliter le travail.
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Les services et biens livrables à fournir 
doivent être préparés en conformité avec la 
dernière version des normes, des manuels, 
des guides et de tous les autres documents du 
Ministère. Les principaux documents, qui sont 
disponibles aux Publications du Québec1, sont :
	• Guide de préparation des projets routiers;
	• Collection Normes  – Ouvrages routiers du 

Ministère;
	• Cahier des charges et devis généraux  – 

Infrastructures routières  – Construction et 
réparation;

	• Manuel de conception des structures;
	• Manuel de conception des ponceaux;
	• Manuel d’entretien des structures;
	• Manuel d’évaluation de la capacité portante 

des ponts acier-bois;
ainsi que :

	• Guide de caractérisation des terrains du  
ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC);

	• Code canadien sur le calcul des ponts routiers 
(CAN/CSA S6)  – la version utilisée pour la 
préparation des plans et devis du projet;

	• Publication spéciale CSA S6.1 « Commentary 
on CAN/CSA S6, Canadian Highway Bridge 
Design Code » – la version correspondant à  
celle utilisée pour le Code canadien sur le 
calcul des ponts routiers.

10.8	 Ressources humaines
Le prestataire de services doit prévoir, dans 

sa soumission, toute ressource humaine per-
mettant de répondre aux exigences spécifiées 
au devis et d’assurer le traitement adéquat de 
chacun des domaines d’expertise requis.

Le prestataire de services doit remettre, au 
plus tard à la signature du contrat, une copie 
de toutes les attestations de formation exigées.

Toutes les formations requises doivent 
avoir été suivies auprès d’un organisme 
reconnu par le Ministère.

10.5	 Rapport d’avancement  
des travaux

Le prestataire de services doit préparer 
des rapports d’avancement des travaux et 
les remettre au Ministère dans un délai de 
14 jours à partir de la date de fin d’une étape  
déterminée au plan de travail détaillé.

Le prestataire de services doit prépa-
rer des rapports d’avancement des travaux  
comportant les éléments suivants :
	• les contraintes rencontrées et les solutions 

envisagées pour y faire face;
	• les retards dans l’échéancier, s’il y a lieu;
	• les activités à venir;
	• tout autre élément qui peut influencer les 

décisions à venir et la poursuite du dossier.

10.6	 Calendrier d’exécution
Afin d’établir son plan de travail détaillé, 

le prestataire de services doit tenir compte du 
fait que la fin de chacune des étapes ne peut  
excéder les délais mentionnés au devis.

Une étape est considérée comme terminée 
lorsque tous les biens livrables requis à cette 
étape sont acceptés par le Ministère.

10.7	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis et 
les regrouper avec ceux fournis par le Ministère 
ou l’entrepreneur, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.

1.	 http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html
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10.8.1	 Chargé de projet
Le chargé de projet doit être un ingénieur 

membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec 
possédant au moins 5  années d’expérience 
pertinente à titre d’ingénieur dans le domaine 
de la conception de projets routiers, y compris 
les projets de développement et de réfection.

10.8.2	 Équipe
L’équipe de travail doit être proactive et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours 
de réalisation et de proposer des solutions  
afin d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du contrat les ressources exigées  
au devis.

10.9	 Enregistrement ISO
Le prestataire de services doit détenir un 

enregistrement ISO 9001 « Systèmes de mana-
gement de la qualité » couvrant la nature des 
services à rendre. L’enregistrement ISO doit être 
valide pour la durée du contrat, et ce, pour l’éta-
blissement du prestataire de services identifié 
dans sa soumission.

Le prestataire de services doit établir la 
procédure d’acheminement des documents 
et fournir une procédure de gestion des  
enregistrements de la qualité.

Le prestataire de services doit démontrer 
le cheminement de vérification des documents 
qu’il produit afin d’assurer l’harmonisation 
entre ses données et celles fournies par le 
Ministère, ainsi que la concordance entre ses 
documents et ceux fournis par des tiers.

10.10	Ressources matérielles
10.10.1	Matériel fourni par le 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir 

tout l’équipement nécessaire à l’exécution  
du contrat.

En cas de dommage causé au matériel, le 
prestataire de services s’engage à effectuer les 
réparations ou à remplacer le matériel endom-
magé à ses frais de façon à assurer la bonne 
marche des travaux et le respect du délai  
d’exécution prévu dans le devis.

10.10.2	Matériel et documents  
fournis par le Ministère

Si requis, le Ministère fournit un accès 
au système BDP (Bordereaux et demandes  
de paiement).

Le Ministère s’engage à transmettre au 
prestataire de services, au moment où il auto-
rise le début des travaux, les données dont il 
dispose relativement au contrat.

Une fois le contrat terminé, tous les docu-
ments fournis ou que le prestataire de services 
se sera procurés aux frais du Ministère pour réa-
liser le projet doivent être remis au Ministère.

10.11	Rémunération
10.11.1	Mode de rémunération

L’exécution des services professionnels 
requis dans le cadre d’un contrat d’ingénierie 
est payée selon les modalités prévues au décret 
1235-87.

Lorsque la rémunération est prévue selon 
la méthode à forfait, la somme forfaitaire 
convenue entre le Ministère et le prestataire de 
services devra exclure toute la rémunération 
de la personne identifiée comme chargé de 
projet du prestataire, quelle que soit la nature 
du travail effectué par cette personne. Celle-
ci doit obligatoirement être payée selon la 
méthode à taux horaire. L’estimation des coûts 
doit être présentée séparément de la proposi-
tion forfaitaire et calculée en conformité avec la 
méthode à taux horaire décrite dans le décret 
1235-87.
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10.11.2	Modalité de paiement
Pour le paiement des services rendus par la 

personne désignée comme chargé de projet, 
le prestataire de services doit présenter men-
suellement au Ministère un état d’honoraires 
et le relevé de dépenses, accompagnés des  
pièces justificatives.

Le montant maximal du contrat ne consti-
tue pas un engagement du Ministère, et les 
sommes payées correspondront aux dépenses 
réelles associées à la rémunération à taux 
horaire et au montant ou aux montants forfai-
taires établis entre les parties pour les travaux 
prévus au contrat.

Il est à noter que la préparation du plan 
de travail du prestataire de services ainsi 
que l’estimation des coûts du contrat qui est 
utilisée par le prestataire de services pour la 
négociation des honoraires font partie des 
charges administratives couvertes par la 
majoration applicable sur les taux horaires. 
Le temps consacré à ces activités n’est donc  
pas remboursable.

Toutefois, il est à noter que la prépara-
tion du plan de travail détaillé, exigé dans 
les livrables des contrats et réalisé après 
la signature du contrat, n’est pas visée par  
cette exclusion.
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11.1	 Objet du contrat
Le présent contrat a pour objet de réaliser 

des plans et devis préliminaires et définitifs de 
l’ensemble des ouvrages, y inclus sans s’y limi-
ter les travaux de terrassement, de drainage, de 
structures et de revêtement de chaussée, d’ou-
vrage d’art, de systèmes électrotechniques, 
de phasage, de maintien de la circulation et 
de la signalisation, ainsi que toutes les autres 
activités connexes à partir des documents de 
l’avant-projet définitif.

De plus, le contrat inclut le service rendu 
pendant la période de l’appel d’offres et le ser-
vice d’accompagnement pendant la réalisation 
des travaux de construction.

11.2	 Description du mandat
À partir des documents de l’avant-projet 

définitif, le prestataire de services doit prépa-
rer les plans et devis préliminaires et définitifs 
du projet. Les plans et devis doivent être réa-
lisés selon les activités prévues au Guide de  
préparation des projets routiers.

Le mandat du prestataire de services  
comprend, notamment, sans s’y limiter :
	• la révision, la mise à jour et la finition 

de façon détaillée de l’ensemble des  
documents de l’avant-projet définitif :

	X les plans,
	X les bordereaux d’estimation, les devis 

spéciaux et descriptifs, etc.,
	X l’échéancier des travaux de construction;

	• la préparation des documents définitifs pour 
l’appel d’offres;

	• la révision et la mise à jour des plans de 
gestion de maintien de la circulation, ainsi 
que la préparation du phasage pour main-
tenir la circulation de façon fonctionnelle et 
sécuritaire sur la route durant toute la durée 
des travaux en fonction des heures d’entrave 
permises et du nombre minimal de voies qui 
doivent demeurer ouvertes à la circulation;

	• la révision et l’intégration des plans et 
devis préparés par des tiers (travaux muni-
cipaux, travaux pour les entreprises de 
services publics, architecture de paysage, 
etc.), en s’assurant de leur cohérence avec  
d’autres travaux;

	• les services rendus pendant la période 
d’appel d’offres;

	• les services d’accompagnement pendant la 
réalisation des travaux;

	• la réalisation de toutes les autres activités 
connexes nécessaires à la préparation et à la 
réalisation du projet.

11.3	 Étapes de travail
Le prestataire de services doit suivre les 

étapes de travail mentionnées ci-dessous qui 
correspondent aux activités prévues au Guide 
de préparation des projets routiers. Un point de 
validation et de décision doit être réalisé à la 
suite de chacune de ces étapes.

11.3.1	 Revue de projet
Le prestataire de services doit prendre 

connaissance de tous les documents de 
l’avant-projet définitif et maîtriser tous les 
aspects de la conception réalisée, participer à 
une rencontre et recueillir toute l’information 
fournie par le Ministère, prendre connaissance 
des lieux et actualiser les documents depuis 
l’avant-projet définitif.

11.3.2	 Planification de la réalisation  
du mandat

Le prestataire de services doit préparer un 
plan de travail détaillé présentant, pour chaque 
étape de travail, l’ensemble des activités à réa-
liser et le personnel affecté à la réalisation de 
celles-ci. Au besoin, il doit utiliser des tableaux 
et des organigrammes pour préciser le plan de 
travail détaillé et faciliter sa compréhension.

Dans le délai indiqué au devis spécifique, le 
prestataire de services doit fournir au Ministère 
le plan de travail détaillé.
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le prestataire de services doit ajuster ces 
références pour tenir compte des spé-
cificités du chantier. Il doit conserver la 
documentation afférente et être en mesure 
de la fournir au représentant du Ministère 
sur demande,

	X la méthode basée sur un calcul détaillé : 
le prestataire de services doit déterminer 
et calculer toutes les composantes du 
prix unitaire de l’ouvrage, notamment  : 
main-d’œuvre, équipements, matériaux, 
quantités, temps, taux de production, 
transport, taux de location, sous-traitance. 
Cette méthode doit être utilisée notam-
ment pour les articles du bordereau payés 
selon l’unité de mesure « Global » et pour 
les articles dont le code est non usuel. 
Le prestataire de services doit conserver 
la documentation afférente et être en 
mesure de la fournir au représentant du  
Ministère sur demande;

	• la préparation des devis qui complètent 
les plans en fournissant toute l’information 
d’ordre général et spécifique au contrat, 
notamment, sans s’y limiter :

	X le devis spécial décrivant les clauses  
spécifiques de nature administrative 
(devis 101),

	X le devis spécial décrivant les clauses tech-
niques doit être rédigé et détaillé pour 
chacune des spécialités et pour chacun 
des ouvrages du projet (devis techniques),

	X le devis spécial décrivant des clauses de 
protection de l’environnement, sans s’y 
limiter. Ces clauses peuvent porter sur un 
ouvrage, des travaux, sur la protection d’un 
habitat, d’un site particulier,

	X les devis descriptifs décrivant pour chaque 
ouvrage le calcul et les mesures des quanti-
tés en tenant compte des particularités du 
projet. Les ouvrages décrits dans un devis 
descriptif sont détaillés avec précision et 
sans ambiguïté,

	X les dessins normalisés, les dessins types et 
les dessins spécifiques complètent les devis 
spéciaux contenant les clauses techniques 
(les dessins normalisés se trouvent dans la 
collection Normes – Ouvrages routiers du 

11.3.3	 Plans et devis préliminaires  
et point de contrôle no 4

Le prestataire de services doit réaliser les 
activités prévues au Guide de préparation des 
projets routiers à l’étape des plans et devis 
préliminaires en vue d’élaborer les plans et 
devis définitifs pour les documents requis pour 
l’appel d’offres selon les exigences en vigueur 
au Ministère, notamment, sans s’y limiter :
	• la préparation du plan de construction en y 

intégrant la mise à jour des données depuis 
l’étape de l’avant-projet définitif;

	• la préparation des bordereaux décrivant 
l’unité de mesure, les quantités prévues et 
les prix unitaires pour chaque ouvrage et 
pour chaque devis technique spécifique. Le 
prestataire de services doit déterminer le prix 
unitaire de chaque ouvrage et conserver le 
détail des calculs au dossier. Lors de la déter-
mination de ce prix unitaire, le prestataire 
de services doit prendre en considération  
différents éléments, notamment :

	X la nature et la complexité de l’ouvrage,
	X la quantité à exécuter,
	X la localisation géographique du chantier,
	X les distances de transport,
	X la date prévisible de réalisation des travaux,
	X les contraintes climatiques,
	X les contraintes de circulation,
	X toute autre condition particulière pouvant 

avoir une incidence sur le coût des travaux;
	• le prestataire de services doit choisir la 

méthode la plus appropriée pour la détermi-
nation des différents prix unitaires. Sans s’y 
limiter, l’une des deux méthodes suivantes 
ou une combinaison des deux, selon la  
situation, peut convenir :

	X la méthode basée sur le coût moyen his-
torique (CMH) : le prestataire de services 
peut consulter, notamment, la Liste et prix 
des ouvrages d’infrastructures de trans- 
port, disponible dans le système BDP 
(Bordereaux et demandes de paiement) 
et la Liste des prix construction et réparation 
de la Direction générale des structures 
fournie par le Ministère. Lorsque requis, 
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Ministère. Les dessins types se trouvent 
dans le Manuel de dessins des structures du 
Ministère). Le prestataire de services peut 
détailler un ouvrage dans un nouveau des-
sin (dessin spécifique). Ce dessin doit être 
authentifié numériquement par le presta-
taire de services. Le cartouche utilisé et le 
titre du dessin doivent être différents des 
dessins normalisés afin que l’entrepreneur 
le voit sans la moindre ambiguïté;

	• le prestataire de services doit vérifier les plans 
et devis en s’assurant de la concordance 
des points de référence et des positions 
des ouvrages conçus par des spécialistes  
par rapport aux ouvrages existants et  
projetés du projet. Il doit déceler tous les 
conflits entre les ouvrages des diverses spé-
cialités. Il doit aussi s’assurer que les devis 
et les bordereaux des spécialistes ne com-
prennent pas d’ouvrages qui ne sont pas liés 
à leurs spécialités afin d’éviter d’avoir des 
prix différents pour le même ouvrage;

	• le prestataire de services doit vérifier la 
concordance entre les documents.

De plus, le prestataire de services doit 
indiquer les éléments particuliers du projet  
(caractéristiques non usuelles de certains 
matériaux ou équipements, méthodes de mise 
en œuvre plus complexes, conditions particu-
lières, environnement du projet, etc.) auxquels 
le surveillant doit accorder une attention parti-
culière et prévoir des activités spécifiques dans 
l’élaboration du plan de surveillance, comme 
il est décrit dans le Guide de surveillance  –  
Chantiers d’infrastructures de transport.

Une version des plans et des devis préli-
minaires doit être remise au Ministère pour 
commentaires. À cette étape, le Ministère 
peut transmettre des questions au presta-
taire de services à propos des livrables afin 
de s’assurer que le produit livré répond aux 
attentes et exigences du Ministère. Cette 
étape n’engage d’aucune manière la respon-
sabilité du Ministère. Le prestataire de services 
demeure responsable de sa conception et 
de tous les changements ou modifications  
apportés à ses plans et devis.

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les intrants nécessaires à la présenta-
tion des plans et devis préliminaires en vue de 
la réunion du comité de décision du Ministère 
pour le point de contrôle no 4.

À la suite de cette réunion, le prestataire de 
services doit apporter, s’il y a lieu, les modifica-
tions demandées par le comité de décision du 
Ministère, et corrige les plans et devis prélimi-
naires avec une mise à jour des plans, des devis, 
de l’échéancier, des quantités et des coûts.

11.3.4	 Plans et devis définitifs et  
point de contrôle no 5

Le prestataire de services doit réaliser les 
activités prévues à l’étape de révision et de 
mise à jour des plans et devis préliminaires 
ainsi que les activités prévues pour le point de 
contrôle no 5, afin de produire les plans et devis 
définitifs comme mentionné dans le Guide de 
préparation des projets routiers, notamment, 
sans s’y limiter :
	• la révision des plans et devis techniques;
	• le devis spécial décrivant les clauses spéci-

fiques de nature administrative (devis 101);
	• le prestataire de services doit prendre en 

considération la revue des aspects géotech-
niques de la conception qui lui sont fournis 
par le Ministère;

	• pour les murs de soutènement, un travail de 
collaboration entre l’ingénieur concepteur 
du prestataire de services et l’ingénieur 
géotechnicien ayant réalisé l’étude géotech- 
nique doit être fait en regard des hypo-
thèses d’analyse de la stabilité d’ensemble 
pour chaque mur, et ce, jusqu’à la produc-
tion des plans de conception des murs  
pour soumission;

	• le montage des documents constituant 
le contrat selon les exigences en vigueur  
au Ministère;

	• le document à l’intention du surveillant 
rédigé par le concepteur portant entre 
autres sur les éléments particuliers du projet 
comportant des risques pendant les travaux 
de construction.
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À la suite de cette réunion, le prestataire de 
services doit apporter, s’il y a lieu, les modifica-
tions demandées par le comité de décision du 
Ministère, et corrige les plans et devis définitifs 
avec une mise à jour des plans, des devis, de 
l’échéancier, des quantités et des coûts.

11.3.5	 Services rendus pendant la 
période d’appel d’offres

Le prestataire de services doit assister le 
Ministère dans la préparation des réponses aux 
questions des soumissionnaires pendant la 
période d’appel d’offres. Le prestataire de ser-
vices doit noter le sujet, préparer un commen-
taire, un avis ou un addenda, et le soumettre 
au Ministère pour validation et diffusion par 
le Ministère dans le cadre de l’appel d’offres à 
l’intention de tous les soumissionnaires.

Le prestataire de services doit, à la 
demande du Ministère et dans les délais 
convenus avec ce dernier, procéder à l’analyse 
des soumissions reçues à la suite de la période 
d’appel d’offres.

Il est interdit au prestataire de services de 
communiquer directement avec un soumis-
sionnaire au sujet d’un appel d’offres en cours, 
et ce, durant toute la période couverte par  
ce dernier.

11.3.6	 Services d’accompagnement 
pendant la réalisation des  
travaux de construction

Le concepteur est l’ingénieur qui appose 
son sceau et sa signature sur les plans et 
devis, engageant de ce fait sa responsabilité 
professionnelle. Le concepteur doit être dis-
ponible pendant la réalisation des travaux 
de construction. Il participe notamment à la 
rencontre de démarrage pour répondre aux 
questions et fournir des précisions concernant 
la conception. Les services du concepteur sont 
également requis pour tout ajout et toute 
modification aux plans et devis originaux en 
cours de travaux.

Le concepteur doit convenir avec le surveil-
lant et le Ministère de la fréquence des visites à 
effectuer au chantier.

Toute communication entre le concep-
teur et l’entrepreneur doit se faire par  
l’intermédiaire du surveillant.

Lorsqu’une nouvelle édition du Cahier 
des charges et devis généraux  – Infrastructures  
routières – Construction et réparation est publiée 
pendant l’exécution du contrat, le prestataire 
de services doit, à la demande du Ministère 
et dans les délais convenus avec ce dernier,  
effectuer la mise à jour des plans et devis 
définitifs en fonction des exigences de cette 
nouvelle édition.

De plus, le prestataire de services doit 
mettre sur pied un comité de lecture interne 
afin de vérifier les éléments suivants, sans  
s’y limiter :
	• les calculs des quantités et des coûts;
	• les prix unitaires des bordereaux;
	• la concordance entre les plans, les devis, et 

les bordereaux spécifiques;
	• la concordance entre les documents;
	• les besoins en emprises et les besoins de 

déplacement des services publics.
Le prestataire de services doit présenter au 

Ministère l’ensemble des plans et devis défi-
nitifs intégrant notamment les plans et devis 
préparés par des tiers. Il doit également expli-
quer ses résultats et sa démarche, y compris la 
méthode de détermination des prix unitaires 
des bordereaux.

Une version préliminaire des plans et devis 
définitifs doit être remise au Ministère pour 
commentaires. À cette étape, le Ministère peut 
transmettre des questions au prestataire de 
services à propos des livrables afin de s’assu-
rer que le produit livré répond aux attentes et 
aux exigences du Ministère. Cette étape n’en-
gage d’aucune manière la responsabilité du  
Ministère. Le prestataire de services demeure 
responsable de sa conception et de tous les 
changements ou modifications apportés à ses 
plans et devis.

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les intrants nécessaires à la présen-
tation des plans et devis définitifs en vue de 
la réunion du comité de décision du Ministère 
pour le point de contrôle no 5.



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels 11-5

2021 12 15
DATE

11 |  Préparation des plans et devis

À la demande du Ministère, le concepteur 
doit évaluer les modifications proposées et 
acheminer ses recommandations au Ministère 
dans le délai établi conjointement par écrit 
avec le Ministère.

Le concepteur doit assister aux réunions 
de chantier sur invitation du surveillant et sur 
accord du Ministère. De plus, il doit prendre 
connaissance des documents que le surveil-
lant lui a fournis, notamment  : les comptes 
rendus, les avis à l’entrepreneur, les rapports 
techniques et tout document jugé pertinent. 
Le concepteur doit signifier qu’il a pris connais-
sance des documents et transmettre ses  
commentaires au Ministère.

11.4	 Biens livrables
Les biens livrables doivent être préparés et 

classés selon les règles édictées par le Minis-
tère. Les plans doivent être préparés selon les 
spécifications du Guide de réalisation des plans 
d’infrastructures de transport.

Le prestataire de services doit fournir les 
livrables dans les délais prévus au contrat 
en respectant l’échéancier établi au plan de  
travail détaillé.

Tous les fichiers doivent être compatibles 
avec les logiciels utilisés au Ministère. De plus, 
les fichiers graphiques remis par le prestataire 
de services devront respecter la norme Concep-
tion et dessin assistés par ordinateur – Structure 
des données (CDAO) en vigueur au ministère 
des Transports, qui fixe les spécifications gra-
phiques à respecter relativement aux dessins 
assistés par ordinateur. Les plans de structures 
sont régis par le Manuel de dessins des structures 
du Ministère.

L’identification des fichiers numériques des 
plans doit respecter la structure générale de la 
numérotation du Ministère. L’identification des 
autres fichiers doit permettre un classement 
sur un support numérique respectant l’ordon-
nancement réel des rapports et doit inclure la 
date de la dernière version du fichier.

Le prestataire de services doit authenti-
fier à l’aide de la signature numérique tous 
les originaux des documents d’ingénierie sur 
support technologique qu’il doit transmettre 

au Ministère de façon électronique. Les copies 
originales en version papier doivent toujours 
être fournies par le prestataire de services 
à la demande du Ministère. Les documents 
doivent être signés numériquement à l’aide de  
ConsignO, selon le format et la version en 
vigueur au Ministère.

Lorsqu’une version préliminaire d’un docu-
ment est demandée, celle-ci doit être soumise 
au Ministère pour commentaires. À cette étape, 
le Ministère peut transmettre des questions au 
prestataire de services à propos des livrables 
afin de s’assurer que le produit livré répond aux 
attentes et aux exigences du Ministère. Cette 
étape n’engage d’aucune manière la respon-
sabilité du Ministère. Le prestataire de services 
demeure responsable de tous les changements 
ou modifications apportés à ses plans et devis.

11.4.1	 Revue de projet
Le prestataire de services doit trans- 

mettre au Ministère le rapport de la revue du 
projet, y compris, notamment, sans s’y limiter :
	• la compréhension du projet et du mandat 

par le prestataire de services.

11.4.2	 Planification de la  
réalisation du mandat

Le prestataire de services doit transmettre  
au Ministère le plan de travail détaillé, y  
compris, notamment, sans s’y limiter :
	• les phases, les sous-phases à réaliser pour 

chacune des activités et identifier les res-
sources affectées à la réalisation de celles-ci;

	• les méthodologies de travail;
	• la description des biens livrables;
	• l’échéancier détaillé, y compris les dates 

des réunions prévues, entre autres pour les 
points de validation et pour les rencontres 
des points de contrôle nos 4 et 5, ainsi que les 
dates de remise des livrables et des rapports 
d’étape d’avancement des travaux;

	• les informations supplémentaires à acquérir, 
les modes de collecte les plus appropriés, 
l’échéancier de réalisation de la collecte des 
données requises, à la suite d’une éventuelle 
mise à jour.
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11.4.4	 Plans et devis définitifs et  
point de contrôle no 5

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les documents suivants, notamment, 
sans s’y limiter :
	• tous les documents préparés à l’activité 

des plans et devis préliminaires, dûment 
modifiés selon les recommandations éla-
borées au point de contrôle no 4, y compris 
les commentaires formulés par le comité de 
lecture interne du prestataire de services, 
actualisés, vérifiés et assemblés pour la 
publication de l’appel d’offres. À la demande 
du Ministère, les documents doivent éga-
lement être modifiés pour inclure les mises 
à jour requises en fonction des exigences 
d’une nouvelle édition du Cahier des charges 
et devis généraux – Infrastructures routières – 
Construction et réparation publiée pendant 
l’exécution du contrat;

	• le rapport du comité de lecture interne 
du mandataire, indiquant la liste des  
corrections apportées et authentifié numé-
riquement par les personnes qui ont révisé 
les documents;

	• les plans et devis définitifs, les bordereaux 
d’estimation, de soumission et de construc-
tion, les devis spéciaux et descriptifs, 
l’échéancier des travaux de construction;

	• la ligne de centre de la chaussée en 3D  
dans un fichier numérique distinct;

	• l’attestation de conformité des plans et devis 
de structures;

	• une note explicative fournie au Ministère 
par le prestataire de services, montrant le 
détail des calculs, les justifications et les 
références utilisées pour la détermina-
tion de chaque prix unitaire figurant aux  
différents bordereaux;

	• le rapport du concepteur à l’attention du 
surveillant sur les éléments particuliers du 
projet comportant des risques pendant 
les travaux de construction, y compris les 
recommandations du concepteur.

11.4.3	 Plans et devis préliminaires  
et point de contrôle no 4

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère la version préliminaire des  
documents suivants, sans s’y limiter :
	• les plans d’aménagement, y compris toutes 

les coupes et les détails requis;
	• les devis spéciaux et descriptifs, y compris 

le dossier de libération d’emprise et de  
déplacement des services publics;

	• le phasage des travaux et l’échéancier  
de réalisation;

	• l’estimation détaillée de tous les ouvrages 
dévolus et bordereaux préparés avec le 
système BDP fourni par le Ministère. À cette 
étape, l’estimation des coûts des travaux 
doit être bonifiée et précisée par rapport à 
l’étape de l’avant-projet définitif;

	• la gestion du maintien de la circulation et  
de la signalisation pendant les travaux, y 
compris le phasage;

	• le rapport du concepteur à l’attention du 
surveillant sur les éléments particuliers du 
projet qui comportent des risques pendant 
les travaux de construction;

	• les sections en travers générées tous les 
20 mètres à l’aide du logiciel Power InRoads 
et les calculs de volumes de terrassement 
accompagnés des listes d’élévation des 
diverses couches de la chaussée;

	• les données d’arpentage obtenus du  
Ministère : le canevas de points de référence 
constituant le réseau planimétrique de base, 
le canevas de points de référence consti-
tuant le réseau altimétrique de base, les 
plans en version numérique et les modèles 
numériques terrain, lorsque disponibles;

	• un formulaire pour le terrassement « Devis 
descriptif » (V-1351) précis avec une des-
cription au devis descriptif des quantités 
par secteur et par phase de travaux tout 
en permettant un repérage facile lors de  
la surveillance;

	• une estimation détaillée, y compris la  
quantité estimée, de matériaux à déblayer.



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels 11-7

2021 12 15
DATE

11 |  Préparation des plans et devis

11.4.5	 Services rendus pendant la 
période d’appel d’offres

Le prestataire de services doit présenter 
les documents d’appel d’offres finaux et, si 
requis, élaborer les addendas ou toute autre 
demande du Ministère pendant la période 
d’appel d’offres.

11.4.6	 Services d’accompagnement 
pendant la réalisation des  
travaux de construction

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère les documents finaux authentifiés 
numériquement « pour construction ».

Lorsque la révision de la conception est 
requise, le prestataire de services doit produire 
un avenant, et fournir au Ministère les plans et 
devis modifiés authentifiés par le concepteur.

11.4.7	 Plan final de conception
Le prestataire de services doit réaliser un 

plan final de conception.
Un plan final de conception est un plan qui 

intègre la conception initiale et tous les chan-
gements ou modifications apportés à cette 
conception au cours de la construction par le 
prestataire de services.

Le plan final de conception est réalisé à 
partir des plans produits « pour construction » 
ou « pour soumission-construction » et intègre 
les modifications apportées à la conception 
initiale en cours de construction, liées notam-
ment aux demandes de modifications tech-
niques transmises par le surveillant. Chaque 
modification doit être associée à son auteur au 
moyen d’un registre des modifications. Ce plan 
comprend également les dessins d’atelier qu’il 
aura visés.

Le prestataire de services identifie le plan 
avec le statut « Final de conception ». Chaque 
auteur de modification de conception signe 
et scelle ce plan final de conception selon les 
exigences de l’article « Biens livrables » de la 
section « Préparation des plans et devis ».

Le prestataire de services transmet au 
Ministère le fichier source du plan final de 
conception en format DWG ou DGN, selon 
la demande du Ministère, et le plan final de 
conception en format PDF, selon les exigences 
de l’article « Biens livrables » de la section  
« Préparation des plans et devis ».

11.5	 Réunions
En plus des communications régulières et 

des rencontres entre le Ministère et le pres-
tataire de services, des réunions doivent être 
prévues en cours de réalisation du projet et 
échelonnées selon le stade d’avancement  
des travaux.

Le prestataire de services est responsable 
de l’organisation des réunions, des convoca-
tions, de la rédaction des ordres du jour et des 
comptes rendus.

Pour présenter les travaux exécutés et 
assurer le bon déroulement de chaque man-
dat, le prestataire de services doit prévoir une 
réunion de travail avec le Ministère à la fin de 
chacune des étapes de travail, ainsi qu’avec 
tout autre intervenant désigné par le Ministère.

Les comptes rendus doivent être trans-
mis au Ministère au plus tard 7  jours après  
la réunion.

11.5.1	 Réunion de concertation
La réunion de concertation sert à arri-

mer toutes les préoccupations communes 
du Ministère, du concepteur et d’autres  
intervenants désignés par le Ministère.

11.5.2	 Réunions de suivi
Par la suite, les réunions de suivi, entre 

autres pour les points de validation et les 
points de contrôle nos 4 et 5, se tiendront selon 
un calendrier établi au plan de travail détaillé.

D’autres réunions peuvent s’ajouter à la 
demande du prestataire de services ou du 
Ministère pour faciliter le travail.
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11.6	 Rapport d’avancement  
des travaux

Le prestataire de services doit préparer 
des rapports d’avancement des travaux et 
les remettre au Ministère dans un délai de 
14 jours à partir de la date de fin d’une étape  
déterminée au plan de travail détaillé.

Le prestataire de services doit préparer des 
rapports d’avancement des travaux compor-
tant les éléments suivants, sans s’y limiter :
	• les contraintes rencontrées et les solutions 

envisagées pour y faire face;
	• les retards dans l’échéancier, s’il y a lieu;
	• les activités à venir;
	• tout autre élément qui peut influencer les 

décisions à venir et la poursuite du dossier.

11.7	 Calendrier d’exécution
Afin d’établir son plan de travail détaillé, le 

prestataire de services doit tenir compte du fait 
que la fin de chacune des étapes de travail ne 
peut excéder les délais mentionnés au devis.

Une étape de travail est considérée comme 
terminée lorsque tous les biens livrables requis 
à cette étape sont jugés satisfaisants par  
le Ministère.

11.8	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis 
et les regrouper avec ceux fournis par le  
Ministère, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.

Les services et biens livrables à fournir 
doivent être préparés en conformité avec la 
dernière version des normes, des manuels, 
des guides et de tous les autres documents du 
Ministère. Les principaux documents, qui sont 
disponibles aux Publications du Québec1, sont :
	• Guide de préparation des projets routiers;
	• Collection Normes  – Ouvrages routiers du 

Ministère;
	• Cahier des charges et devis généraux  –  

Infrastructures routières  – Construction et 
réparation;

	• Manuel de conception des structures;
	• Manuel de conception des ponceaux;
	• Manuel d’entretien des structures;
	• Manuel d’évaluation de la capacité portante 

des ponts acier-bois;
ainsi que :

	• Guide de caractérisation des terrains du  
ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC);

	• Code canadien sur le calcul des ponts routiers 
(CAN/CSA S6)  – la version utilisée pour la 
préparation des plans et devis du projet;

	• Publication spéciale CSA S6.1 Commentary 
on CAN/CSA S6, Canadian Highway Bridge 
Design Code  – la version correspondant à 
celle utilisée pour le Code canadien sur le 
calcul des ponts routiers.

11.9	 Ressources humaines
Le prestataire de services doit prévoir, dans 

sa soumission, toute ressource humaine per-
mettant de répondre aux exigences spécifiées 
au devis et d’assurer le traitement adéquat de 
chacun des domaines d’expertise requis.

Le prestataire de services doit remettre, au 
plus tard à la signature du contrat, une copie 
de toutes les attestations de formation exigées.

Toutes les formations requises doivent 
avoir été suivies auprès d’un organisme 
reconnu par le Ministère.

1.	 http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html
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11.9.1	 Chargé de projet
Le chargé de projet doit être un ingénieur, 

membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec 
possédant au moins 5  années d’expérience 
pertinente à titre d’ingénieur dans le domaine 
de la conception de projets routiers, y compris 
les projets de développement et de réfection.

11.9.2	 Équipe
L’équipe de travail doit être proactive et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours 
de réalisation et de proposer des solutions afin  
d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du contrat les ressources exigées  
au devis.

11.10	Ressources matérielles
11.10.1	Matériel fourni par le 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir 

tout l’équipement nécessaire à l’exécution  
du contrat.

En cas de dommage causé au matériel, le 
prestataire de services s’engage à effectuer les 
réparations ou à remplacer le matériel endom-
magé à ses frais de façon à assurer la bonne 
marche des travaux et le respect du délai  
d’exécution prévu dans le devis.

11.10.2	Matériel et documents  
fournis par le Ministère

Si requis, le Ministère fournit un accès au 
système BDP.

Le Ministère s’engage à transmettre au 
prestataire de services, au moment où il auto-
rise le début des travaux, les données dont il 
dispose relativement au contrat.

Une fois le contrat terminé, tous les docu-
ments fournis ou que le prestataire de services 
se sera procurés aux frais du Ministère pour réa-
liser le projet doivent être remis au Ministère.

11.11	Enregistrement ISO
Le prestataire de services doit détenir un 

enregistrement ISO 9001 « Systèmes de mana-
gement de la qualité » couvrant la nature des 
services à rendre. L’enregistrement ISO doit être 

valide pour la durée du contrat, et ce, pour l’éta-
blissement du prestataire de services identifié 
dans sa soumission.

Le prestataire de services doit établir la 
procédure d’acheminement des documents et 
fournir une procédure de gestion des enregis-
trements de la qualité.

Le prestataire de services doit démontrer 
le cheminement de vérification des documents 
qu’il produit afin d’assurer l’harmonisation 
entre ses données et celles fournies par le 
Ministère, ainsi que la concordance entre ses 
documents et ceux fournis par des tiers.

11.12	Rémunération
11.12.1	Mode de rémunération

L’exécution des services professionnels 
requis dans le cadre d’un contrat d’ingénierie  
est payée selon les modalités prévues au 
décret 1235-87.

Lorsque la rémunération est prévue selon 
la méthode à forfait, la somme forfaitaire 
convenue entre le Ministère et le prestataire de 
services devra exclure toute la rémunération 
de la personne identifiée comme chargé de 
projet du prestataire, quelle que soit la nature 
du travail effectué par cette personne. Celle-
ci doit obligatoirement être payée selon la 
méthode à taux horaire. L’estimation des coûts 
doit être présentée séparément de la proposi-
tion forfaitaire et calculée en conformité avec la 
méthode à taux horaire décrite dans le décret 
1235-87.

La rémunération accordée au prestataire 
de services pour la mise à jour des plans et 
devis définitifs en fonction des exigences 
d’une nouvelle édition du Cahier des charges 
et devis généraux  – Infrastructures routières  – 
Construction et réparation publiée pendant 
l’exécution du contrat, ainsi que pour les ser-
vices rendus pendant la réalisation des travaux 
est établie conformément à la méthode horaire 
décrite dans le décret 1235-87. L’estimation 
des coûts du prestataire de services pour ces 
activités doit être calculée conformément 
à la méthode à taux horaire décrite dans le 
décret 1235-87 et être présentée séparément  
au Ministère.
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11.12.2	Modalité de paiement
Pour le paiement de la mise à jour des 

plans et devis définitifs en fonction des exi-
gences d’une nouvelle édition du Cahier des 
charges et devis généraux  – Infrastructures rou-
tières – Construction et réparation, ainsi que des  
services rendus pendant la réalisation des tra-
vaux, le prestataire de services doit présenter 
mensuellement au Ministère un état d’hono-
raires et le relevé des dépenses, accompagnés 
des pièces justificatives.

Le montant maximal du contrat ne consti-
tue pas un engagement du Ministère, et les 
sommes payées correspondront aux dépenses 
réelles associées à la rémunération à taux 
horaire et au montant ou aux montants forfai-
taires établis entre les parties pour les travaux 
prévus au contrat.

Il est à noter que la préparation du plan 
de travail du prestataire de services ainsi que 
l’estimation des coûts du contrat qui sont 
utilisées par le prestataire de services pour 
la négociation des honoraires font partie 
des charges administratives couvertes par la 
majoration applicable sur les taux horaires. 
Le temps consacré à ces activités n’est donc  
pas remboursable.

Toutefois, il est à noter que la prépara-
tion du plan de travail détaillé, exigé dans 
les livrables des contrats et réalisé après 
la signature du contrat, n’est pas visée par  
cette exclusion.
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12.1	 Objet du contrat
Le contrat consiste à effectuer la sur-

veillance des travaux qui doit permettre  
d’atteindre les principaux objectifs suivants :
	• contrôle de la qualité des matériaux;
	• contrôle de la qualité des travaux;
	• maîtrise des coûts;
	• respect de l’échéancier;
	• répercussions minimales sur les usagers de 

la route et les riverains.
Le contrat consiste à fournir tous les ser-

vices demandés au prestataire de services, à 
l’établissement de ce dernier identifié dans la 
soumission, au chantier et dans les usines des 
fournisseurs de l’entrepreneur, pour s’assurer 
du respect des exigences qualitatives, quan-
titatives et administratives des documents 
contractuels, y compris celles découlant des 
plans d’atelier, des avenants et des plans des 
ouvrages provisoires.

Toutes les exigences définies dans le Guide 
de surveillance  – Chantiers d’infrastructures de 
transport (Guide de surveillance) font partie du 
contrat du prestataire de services.

12.2	 Rôle et responsabilités
12.2.1	 Surveillant

Le surveillant doit réaliser toutes les tâches 
et assumer toutes les responsabilités prévues 
au Guide de surveillance.

La surveillance doit être effectuée au chan-
tier aux mêmes heures que l’entrepreneur, en 
tout temps (sans limite, 24  heures par jour et 
7 jours par semaine) où les travaux sont réalisés.

En complément des exigences mention-
nées au Guide de surveillance, le surveillant doit 
collaborer pleinement pendant la réalisation 
des travaux, avec le concepteur du projet,  
à savoir :
	• prendre en compte, lors de l’élaboration 

de son plan de surveillance, l’ensemble des 
recommandations du concepteur;

	• établir avec le concepteur et le Ministère les 
besoins de visites au chantier à effectuer par 
le concepteur;

	• accompagner le concepteur lors de ses 
visites au chantier;

	• inviter le concepteur à la réunion de démar-
rage et, par la suite, aux réunions de chantier 
selon les besoins et sur l’accord du Ministère;

	• transmettre au concepteur les documents 
requis, notamment les comptes rendus, 
les avis à l’entrepreneur, les rapports tech-
niques, les relevés et plans de statut « Tel que 
construit »;

	• demander, sur l’accord du Ministère, l’avis du 
concepteur sur toute modification proposée 
au projet;

	• aviser le Ministère de tout besoin de 
communication entre le concepteur et 
l’entrepreneur;

	• agir comme intermédiaire pour les com-
munications entre le concepteur et 
l’entrepreneur.

12.2.2	 Équipe de surveillance
Les membres de l’équipe de surveillance 

doivent réaliser toutes les activités et assumer 
toutes les responsabilités prévues dans le 
Guide de surveillance.

12.3	 Étapes de travail
12.3.1	 Démarrage

Les travaux de démarrage doivent être 
exécutés conformément aux activités prévues 
dans le devis et le Guide de surveillance.

12.3.1.1	 Plan de surveillance 
préliminaire

Le prestataire de services doit produire le 
plan de surveillance préliminaire pour élaborer 
les grandes lignes de son plan de surveillance 
afin d’établir les bases de la surveillance et 
discuter lors de la réunion de démarrage des 
attentes du Ministère et du concepteur.

12.3.2	 Planification
Les travaux de planification doivent être 

exécutés conformément aux activités prévues 
dans le devis et le Guide de surveillance.

Le prestataire de services doit couvrir la 
procédure d’acheminement des documents 
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12.3.3.2	 Dossier de surveillance et 
dossier de chantier

Le surveillant doit respecter la structure 
de classification des documents fournie par 
le Ministère pour la constitution du dossier  
de chantier.

Le surveillant doit identifier la correspon-
dance avec l’entrepreneur différemment de 
celle concernant la gestion du contrat.

Le dossier complet de surveillance doit être 
conservé au bureau du surveillant. Les docu-
ments doivent être classés et conservés dans 
des chemises dûment identifiées.

Le surveillant doit s’assurer que chaque 
membre de l’équipe de surveillance connaît 
l’existence de ces documents et, dans le cadre 
de son travail, qu’il y a accès et en comprend le 
contenu pertinent.

12.3.3.3	 Plan de surveillance
Dans un délai maximal de 14 jours suivant 

la première réunion de chantier, au cours de 
laquelle l’entrepreneur a fait connaître le calen-
drier et l’ordonnancement des travaux ainsi 
que son horaire de travail, le prestataire de ser-
vices doit présenter au Ministère son plan de 
surveillance. Par la suite, le surveillant doit four-
nir les mises à jour du plan de surveillance dans 
un délai de 14  jours suivant chaque réunion 
de chantier ayant conduit à une mise à jour. 
Le surveillant doit transmettre au Ministère la 
mise à jour du plan de surveillance pour toute 
modification ayant une incidence sur la qualité, 
le délai ou le coût.

12.3.3.4	 Sécurité, circulation et 
signalisation

Dans le cas où le surveillant a des doutes 
quant au bon fonctionnement d’un véhicule 
lourd (p. ex.  : l’alarme de recul ne fonctionne 
pas régulièrement, les feux clignotants ou pivo-
tants ne s’allument pas), il doit communiquer 
avec la Société de l’assurance automobile du 
Québec (SAAQ).

et montrer, entre autres, les procédures de 
gestion des non-conformités et de gestion des 
enregistrements de la qualité.

La procédure de gestion des enregistre-
ments de la qualité doit être adaptée aux 
fiches d’attestation de conformité que le  
surveillant utilise.

12.3.2.1	 Plan de surveillance
Le prestataire de services doit produire le 

plan de surveillance et ses mises à jour comme 
prévu dans le Guide de surveillance.

12.3.2.2	 Circulation et signalisation
Le surveillant doit prendre connaissance 

de toutes les mesures prévues dans le plan du 
maintien de la circulation et de la signalisation 
afin de les introduire au plan de surveillance.

L’équipe de surveillance doit être bien 
informée et comprendre tous les détails de la 
gestion de la circulation et de la signalisation.

12.3.2.3	 Journal de chantier
Le prestataire de services doit s’assurer que 

chaque membre de l’équipe de surveillance 
comprend l’importance de ce document, maî-
trise bien la façon de le remplir et le remplit au 
moment approprié et quotidiennement.

12.3.3	 Exécution, suivi et maîtrise
Les travaux d’exécution doivent être effec-

tués conformément aux activités prévues dans 
le devis et le Guide de surveillance.

12.3.3.1	 Journal de chantier
Le surveillant et ses représentants sur le 

chantier doivent rédiger et remplir chaque 
jour le « Journal de chantier  – Rapport quoti-
dien » (V-1393) avec exactitude afin d’assurer 
la traçabilité des interventions effectuées sur 
le chantier par le surveillant et par l’entre-
preneur. Chaque représentant du surveillant 
doit remplir quotidiennement le journal de 
chantier accompagné de photographies en 
utilisant le « Journal de chantier  – Photogra-
phies » (V-2198-A). Le surveillant doit valider la 
justesse et la précision de toute l’information 
consignée par ses représentants en y apposant  
ses initiales sur le « Journal de chantier  –  
Rapport quotidien » (V-1393).
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Lorsqu’une personne affectée au main-
tien de la circulation et de la signalisation est 
remplacée et qu’un nouveau travailleur arrive 
sur le chantier, le surveillant doit s’assurer qu’il 
détient une attestation de réussite pour les  
formations requises.

Le surveillant doit vérifier et valider la 
conformité des avis d’intervention (avec ou 
sans entraves) de l’entrepreneur avant de les 
recommander au Ministère.

Le surveillant doit effectuer toutes les 
inspections de la signalisation en présence 
du responsable en signalisation de l’entrepre-
neur. Les résultats de ces inspections doivent 
être enregistrés par écrit dans les formulaires 
« Inspection de signalisation » (V‑3224) et 
« Inspection de signalisation  – Inspection  
quotidienne » (V‑3224‑A).

Le surveillant doit inspecter l’installation de 
la signalisation avant de délivrer l’autorisation 
écrite de commencer les travaux une fois les 
ouvrages de signalisation terminés (au début 
de chaque nouvelle phase ou chaque fois qu’il 
y a des modifications de la signalisation ou à 
chaque installation de signalisation).

Également, le surveillant doit procéder 
à une inspection de nuit afin de vérifier la 
conformité de l’orientation des panneaux, de 
l’éblouissement, de l’itinéraire du chemin de 
détour, s’il y a lieu, et de tout autre paramètre 
visuel. Le surveillant doit quotidiennement 
vérifier l’état des chemins de détour et s’assurer 
que la signalisation des itinéraires de détour est 
clairement indiquée aux usagers de la route.

De plus, le surveillant doit, à la fin de 
chaque journée durant laquelle des inter-
ventions ont été effectuées sur les panneaux 
de limite de vitesse dans la zone de travaux,  
remplir et signer :
	• le formulaire « Système de gestion des 

limites de vitesse (GLV‑6014)  – Journal de 
chantier » (V‑3046‑B) si les travaux ont lieu 
sur le réseau routier sous la responsabilité 
du Ministère;

	• le formulaire « Réseau municipal  – Journal 
de chantier » (V‑3046‑A) si les travaux ont 
lieu sur le réseau routier municipal.

Le surveillant doit vérifier le formulaire 
« Relevé des résultats des tournées quoti-
diennes des patrouilles », qui fait partie du 
contrat de l’entrepreneur, et y apposer sa 
signature après s’être assuré de l’exactitude  
des renseignements qui y sont inscrits.

12.3.3.5	 Réunions de chantier
En plus des activités prévues dans le Guide 

de surveillance pour la conduite des réunions, 
le surveillant doit s’assurer que la gestion de 
la vitesse légale temporaire est traitée aux 
réunions de chantier pour établir la limite de 
vitesse adéquate en respectant les caracté-
ristiques réelles de la zone de travaux et les 
critères de détermination de la vitesse prévus 
aux normes.

12.3.3.6	 Contrôle des travaux
Le surveillant doit s’assurer que l’ensemble 

des tâches relatives à l’assurance de la qualité 
est réalisé. Bien que le surveillant n’agisse pas 
comme représentant de l’assurance de la qua-
lité sur le chantier, il est par contre responsable 
du suivi des tâches accomplies par ce dernier.

Si l’homologation est exigée, le surveil-
lant doit vérifier si le matériau proposé par 
l’entrepreneur est inscrit sur la Liste des produits 
homologués dans le site Web du Ministère.

Si le produit proposé n’est pas sur cette 
liste, le surveillant doit le rejeter et aviser 
l’entrepreneur d’utiliser un produit homologué 
qui y figure.

Quel que soit le mode d’assurance de 
la qualité retenu, le surveillant doit tou-
jours effectuer un contrôle de réception du 
matériau ou de l’ouvrage. Le surveillant doit 
s’assurer que les travaux réalisés par l’entre-
preneur sont conformes aux exigences des  
documents contractuels.

12.3.3.7	 Environnement
Le surveillant doit s’assurer de réaliser la 

surveillance environnementale dont il a la 
responsabilité, conformément à toutes les 
obligations et activités décrites dans le Guide 
de surveillance et le Guide terrain – Surveillance 
environnementale des chantiers routiers.



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels12-4

2021 12 15
DATE

12 |  Surveillance de travaux de construction  
ou de réparation de chaussées

Par la suite, le surveillant doit remplir le 
formulaire V-2409 « Inspection des travaux » 
à nouveau. Ce processus doit être répété 
jusqu’à ce que l’inspection ne révèle plus de 
non-conformités.

12.3.4.2	 Réception des travaux
En complément des exigences de l’article  

« Réception des travaux » du Guide de sur-
veillance, le surveillant doit expédier à  
l’entrepreneur, si requis :
	• une liste des points que l’entrepreneur 

considère toujours en litige;
	• une liste des articles au bordereau pour 

lesquels l’entrepreneur juge les quantités 
payées insuffisantes.

12.3.4.3	 Évaluation du rendement de 
l’entrepreneur

Le surveillant doit évaluer le rendement de 
l’entrepreneur, y compris les travaux effectués 
par les sous-traitants.

Avant de faire parvenir le rapport d’évalua-
tion du rendement de l’entrepreneur, le surveil-
lant doit consulter le Ministère pour connaître 
la façon de tenir compte des manquements de 
l’entrepreneur.

Les obligations du surveillant, quant à 
l’évaluation du rendement de l’entrepreneur, 
prennent fin avec l’acceptation du formulaire 
« Évaluation du rendement des fournisseurs » 
(V-2964) par le Ministère.

12.3.4.4	 Rapport final de surveillance
Le rapport final de surveillance doit com-

prendre un bilan des activités de surveillance 
par rapport à la planification initiale, un résumé 
des travaux réalisés et leur chronologie, la liste 
des intervenants (surveillant et tous ses repré-
sentants, l’entrepreneur et ses sous-traitants), 
ainsi que les problèmes rencontrés lorsque 
ceux-ci sont susceptibles d’affecter la qualité et 
la durabilité de l’ouvrage.

Le rapport final de surveillance doit être 
accompagné des rapports finaux de l’assu-
rance qualité produits par chaque laboratoire 
(du prestataire de services ou du Ministère) 
visé par les travaux. Ces rapports doivent être 

12.3.3.8	 Plaintes des usagers ou  
des riverains

Le surveillant doit traiter immédiatement 
toutes les plaintes des usagers ou des riverains. 
Le surveillant doit y donner suite, par écrit, de 
façon rapide et courtoise, et faire corriger la 
situation dénoncée sans délai lorsqu’il juge que 
cela est nécessaire.

12.3.3.9	 Recommandation de paiement
Le surveillant ne doit pas inclure de tra-

vaux préparatoires ou de matériaux en réserve 
dans une demande de paiement (voir article 
« Estimation provisoire et paiement » du Cahier 
des charges et devis généraux  – Infrastructures 
routières – Construction et réparation.

12.3.3.10	Non-respect du délai 
d’exécution

Le surveillant doit préparer, avec l’accord 
du Ministère et sous la forme d’un avis, un 
rappel à l’entrepreneur de la clause « Défaut de 
terminer les travaux dans le délai prescrit » du 
devis spécial  101 « Clauses administratives ». 
Cette clause fixe le montant qui sera retenu 
à titre de dommages-intérêts liquidés pour 
chaque jour dépassant le délai prescrit.

12.3.3.11	Prolongation de délai
En plus de l’article « Intempéries » du Cahier 

des charges et devis généraux  – Infrastructures 
routières  – Construction et réparation, le sur-
veillant doit tenir compte de toute mention 
au devis spécial 101 « Clauses administratives » 
du contrat de l’entrepreneur concernant la 
prolongation du délai contractuel. Aucune 
autre prolongation de délai n’est accordée à 
l’entrepreneur, sauf celle qui est négociée dans 
le cadre des avenants.

12.3.4	 Fermeture
La fermeture du contrat doit être effectuée 

conformément aux activités prévues dans le 
devis et le Guide de surveillance.

12.3.4.1	 Inspection finale des travaux
Une inspection finale des travaux doit 

précéder la réception des travaux. Si des non-
conformités sont décelées à ce stade, le sur-
veillant doit les faire corriger par l’entrepreneur.
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produits en version électronique. Ils doivent 
comprendre un résumé des résultats des essais 
réalisés, des non-conformités décelées et, s’il y a 
lieu, des correctifs apportés par l’entrepreneur.

De plus, il est tenu d’inclure dans le rap-
port final de surveillance tout commentaire 
et toute suggestion susceptibles d’améliorer 
les pratiques du Ministère pour la réalisation 
d’ouvrages de qualité.

12.3.4.5	 Plan final de l’ouvrage tel que 
construit

Le prestataire de services doit préparer 
le plan final de l’ouvrage tel que construit. Ce 
plan indique avec précision toutes les modi-
fications apportées lors de l’exécution des 
travaux, notamment celles qui influencent 
la gestion ultérieure de l’ouvrage (entre-
tien, réparation ou réfection éventuelle) de 
même que les détails des ouvrages cons- 
truits, particulièrement les parties non visibles. 
Il atteste des décisions techniques prises par le 
prestataire de services en cours de construc-
tion et de la conformité des travaux aux plans 
et devis.

Le plan final de l’ouvrage tel que construit 
intègre les mesures réelles et les annotations 
de construction réalisées par le surveillant sur 
la représentation graphique finale de l’ouvrage 
conçu (plan final de conception). Il intègre 
également les dessins d’atelier visés par le 
surveillant et les modifications que ce dernier  
aura autorisées.

12.3.4.6	 Fin des travaux de surveillance
Le prestataire de services doit s’assurer que 

tous les biens livrables sont préparés et trans-
mis au Ministère selon les exigences de l’article 
« Documents à remettre à la fin des travaux de 
surveillance » du Guide de surveillance.

12.3.4.7	 Transfert à l’exploitation
À la fin des travaux, il est important d’ache-

miner les informations relatives aux ouvrages 
au responsable de l’exploitation.

Le surveillant doit collaborer pleinement 
avec le Ministère, et fournir les documents et 
l’information indiqués à l’article « Transfert à 
l’exploitation » du Guide de surveillance.

Pour confirmer la remise des ouvrages 
au service exploitant, il est demandé de faire 
parvenir une note au directeur concerné. Cette 
note, préparée par le surveillant et le Ministère, 
indique le détail des ouvrages, la date de la 
remise, les documents joints, les discussions 
avec les représentants du service concerné, etc. 
Cette note doit être signée par le directeur des 
projets du Ministère.

12.4	 Biens livrables
Les biens livrables doivent être prépa-

rés et classés selon les règles édictées par le  
Ministère. Les plans doivent être préparés selon 
les spécifications du Guide de réalisation de 
plans d’infrastructures de transport.

Tous les fichiers doivent être compatibles 
avec les logiciels utilisés au Ministère. De plus, 
les fichiers graphiques remis par le prestataire 
de services devront respecter la norme Concep-
tion et dessin assistés par ordinateur – Structure 
des données (CDAO) présentement en vigueur 
au ministère des Transports, qui fixe les spéci-
fications graphiques à respecter relativement 
aux dessins assistés par ordinateur. Les plans 
de structures sont régis par le Manuel de dessins 
des structures du Ministère.

L’identification des fichiers numériques des 
plans doit respecter la structure générale de la 
numérotation du Ministère. L’identification des 
autres fichiers doit permettre un classement 
sur un support numérique respectant l’ordon-
nancement réel des rapports et doit inclure la 
date de la dernière version du fichier.

Le prestataire de services doit authenti-
fier à l’aide de la signature numérique tous 
les originaux des documents d’ingénierie sur 
support technologique qu’il doit transmettre 
au Ministère de façon électronique. Les copies 
originales en version papier doivent toujours 
être fournies par le prestataire de services 
à la demande du Ministère. Les documents 
doivent être signés numériquement à l’aide de  
ConsignO, selon le format et la version en 
vigueur au Ministère.

Lorsqu’une version préliminaire d’un docu-
ment est demandée, celle-ci doit être soumise 
au Ministère pour commentaires.
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	• les mises à jour du plan de surveillance;
	• prendre en compte, lors de l’élaboration 

du plan de surveillance, l’ensemble des  
recommandations du concepteur;

	• établir, avec le concepteur et le Ministère, 
les besoins de visites au chantier à effectuer  
par le concepteur;

	• accompagner le concepteur lors de ses 
visites au chantier;

	• avec l’accord du Ministère, inviter le con- 
cepteur à la réunion de démarrage et, par 
la suite, aux réunions de chantier selon  
les besoins;

	• transmettre au concepteur les documents 
requis, notamment les comptes rendus, les 
avis à l’entrepreneur, les rapports techniques,  
les relevés;

	• avec l’accord du Ministère, demander l’avis 
du concepteur sur toute modification  
proposée au projet;

	• effectuer la surveillance des aspects environ-
nementaux prévus aux plans et devis ainsi 
qu’aux certificats d’autorisation délivrés par 
les différents paliers gouvernementaux;

	• le calendrier mensuel des activités de  
surveillance, si requis;

	• les comptes rendus de toutes les réunions;
	• les dessins d’atelier, plans d’atelier, plans 

d’ouvrages provisoires;
	• les avis d’intervention et leurs justifications, 

le cas échéant, relatifs à la circulation traités 
pendant la réalisation des travaux, et ce, 
selon le délai prévu au devis, avant toute 
entrave ou toute modification à l’entrave 
à la circulation. Le surveillant doit infor-
mer immédiatement le Ministère de toute  
intervention non planifiée;

	• les plaintes, écrites ou verbales, des usagers 
ou des riverains immédiatement au moment 
de la réception;

	• la correspondance relative aux réclamations;
	• l’ensemble des formulaires remplis et 

accompagnés, s’il y a lieu, des pièces perti-
nentes (mémos, avis, photos, les résultats 
d’essais, etc.);

Le prestataire de services doit transmettre 
les biens livrables au Ministère en respectant 
l’échéancier prévu.

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère, pour chacune des étapes, les docu-
ments suivants répondant aux exigences du 
Guide de surveillance et du devis.

Lorsque des sections transversales sont 
demandées, elles doivent être générées dans 
le logiciel Power InRoads et être accompagnées 
des calculs de volumes de terrassement.

Les bordereaux d’estimation détaillée de 
tous les ouvrages dévolus à l’entrepreneur 
doivent être préparés avec le système BDP 
(Bordereaux et demandes de paiement) fourni 
par le Ministère.

12.4.1	 Démarrage
En complément des activités prévues 

dans le Guide de surveillance, le surveillant doit 
fournir :
	• le plan de surveillance préliminaire;
	• le compte rendu de la réunion de démarrage.

12.4.2	 Planification
	• Les données d’arpentage, telles que les 

plans et modèles numériques de terrain;
	• le canevas de points de référence plani- 

métrique, y compris leur plan de localisation;
	• le canevas de points de référence altimé-

trique, y compris leur plan de localisation;
	• la description des lieux, y inclus les photos 

et les vidéos;
	• le compte rendu de la réunion de planifi- 

cation;
	• le plan de surveillance.

12.4.3	 Exécution, suivi et maîtrise
En complément des activités prévues 

dans le Guide de surveillance, le surveillant doit 
réaliser les travaux d’exécution, de suivi et de 
maîtrise suivants :
	• la liste validée des coordonnées des points 

du réseau de base et croquis de leur 
localisation;

	• les relevés d’arpentage réalisés pendant  
les travaux;
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	• les rapports de l’avancement des travaux, si 
requis, y compris une synthèse des travaux 
réalisés depuis la fin de la période cou-
verte par le rapport précédent, en version  
électronique du système BDP;

	• les recommandations de paiement;
	• les documents relatifs aux demandes de 

paiement (données d’arpentage de chan-
tier des travaux exécutés, formulaires de 
calcul des ouvrages exécutés, rapport 
sur les variations de quantités, fiche de  
vérification technique);

	• le suivi budgétaire des travaux exécu-
tés, ainsi que les prévisions de dépenses 
au 31  mars et les prévisions finales. Les 
prévisions de dépenses au 31  mars et 
les prévisions finales doivent inclure une  
estimation des coûts pour le règlement des 
avenants et autres litiges potentiels (récla-
mations en cours et à venir). Le suivi budgé-
taire doit être présenté sous la forme spéci-
fiée en début de contrat par le Ministère;

	• le suivi des échéanciers en fonction du 
calendrier révisé des travaux et tout autre 
commentaire pertinent sur le déroulement 
des travaux, y compris des propositions pour 
corriger tout écart entre le déroulement des 
travaux et l’échéancier de l’entrepreneur.

12.4.4	 Fermeture
	• Le formulaire V-2409 « Inspection des 

travaux »;
	• la lettre de réception des travaux;
	• l’attestation de conformité des travaux et de 

la surveillance des travaux;
	• la recommandation de paiement final;
	• la recommandation de paiement final  

révisée, si requise;
	• la fiche d’évaluation de rendement du 

fournisseur;
	• le rapport final de surveillance;
	• le plan final de l’ouvrage tel que construit;
	• les documents nécessaires au transfert  

à l’exploitation;

	• les biens livrables à la fin des travaux  
de surveillance.

Le surveillant doit respecter les exigences 
du Guide de surveillance imposées pour les 
délais de transmission des documents et leurs 
méthodes de préparation.

12.4.4.1	 Plan final de l’ouvrage tel  
que construit

Le surveillant doit produire un plan final de 
l’ouvrage tel que construit à partir du plan final 
de conception en format DWG ou DGN, selon le 
cas, fourni par le Ministère.

Le plan final de l’ouvrage doit être con- 
forme aux exigences de l’article « Plans de statut  
« Tel que construit » » du chapitre « Fermeture » 
du Guide de surveillance.

Le prestataire de services identifie le plan 
final de l’ouvrage tel que construit avec le 
statut « Tel que construit » pour attester que 
l’ouvrage a été construit comme représenté 
sur les plans. Chaque auteur de modification 
signe et scelle ce plan final de l’ouvrage tel que 
construit selon les exigences de l’article « Biens 
livrables » de la présente section.

Le prestataire de services transmet au 
Ministère le fichier source du plan final de l’ou-
vrage tel que construit en format DWG ou DGN, 
selon la demande du Ministère, et le plan final 
de l’ouvrage tel que construit en format PDF, 
selon les exigences de l’article « Biens livrables » 
de la présente section.

12.5	 Réunions
Le prestataire de services doit organiser et 

tenir les réunions, comme mentionné dans le 
Guide de surveillance.

Le prestataire de services est responsable 
de l’organisation des réunions, des convoca-
tions, de la rédaction des ordres du jour et des 
comptes rendus. Notamment, il doit convo-
quer le chargé d’activités responsable de la 
surveillance du Ministère à toutes les réunions 
tenues avec l’entrepreneur.

Les comptes rendus doivent être trans-
mis au Ministère au plus tard 7  jours après  
la réunion.
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des guides et de tous les autres documents 
du Ministère. En plus des documents de réfé-
rences listés dans le Guide de surveillance, le 
document suivant, disponible aux Publications 
du Québec1, fait partie des documents de réfé-
rence requis pour la réalisation des contrats :
	• Guide de réalisation de plans d’infrastructures 

de transport.

12.10	Ressources humaines
Le prestataire de services doit prévoir, dans 

sa soumission, toute ressource humaine per-
mettant de répondre aux exigences spécifiées 
au devis et d’assurer le traitement adéquat de 
chacun des domaines d’expertise requis.

Le prestataire de services doit remettre, au 
plus tard à la signature du contrat, une copie 
de toutes les attestations de formation exigées. 
Toutes les formations requises doivent avoir 
été suivies auprès d’un organisme reconnu par 
le Ministère.

Le prestataire de services doit remettre, au 
plus tard à la signature du contrat, une copie de 
toutes les attestations de formation requises.

12.10.1	Chargé de projet (surveillant)
Le chargé de projet doit être un ingénieur 

membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
possédant au moins 5  années d’expérience 
pertinente à titre d’ingénieur en surveillance 
de travaux de construction routière et ayant 
réalisé des contrats de nature et d’envergure 
similaires au contrat.

Le surveillant doit détenir une attestation 
de réussite du cours « Gestion des impacts des 
travaux routiers sur la circulation » et du cours 
« Supervision et surveillance de la signalisation 
de travaux routiers » de la formation en signali-
sation de travaux de chantiers routiers et auto-
routiers donnée par un organisme reconnu par 
le Ministère.

12.6	 Rapport d’avancement  
des travaux

Lorsque cela est exigé au devis, le pres-
tataire de services doit préparer des rapports 
d’avancement des travaux et les remettre au 
Ministère en conformité avec les exigences 
mentionnées dans le devis et le Guide de 
surveillance.

12.7	 Calendrier d’exécution
Afin d’établir son plan de travail détaillé, le 

prestataire de services doit considérer que la 
fin de chacune des étapes ne peut excéder les 
délais mentionnés au devis.

Une étape est considérée comme terminée 
lorsque tous les biens livrables requis à cette 
étape sont acceptés par le Ministère.

12.8	 Calendrier mensuel des 
activités de surveillance

Lorsque cela est exigé au devis, le pres-
tataire de services doit préparer le calendrier 
mensuel des activités de surveillance et le 
remettre au Ministère en conformité avec les 
exigences mentionnées dans le devis et le 
Guide de surveillance.

12.9	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis et 
les regrouper avec ceux fournis par le Ministère.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.

Les services et biens livrables à fournir 
doivent être préparés en conformité avec la 
dernière version des normes, des manuels, 

1.	 http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html
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12.10.2	Équipe
L’équipe de travail doit être proactive et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours de 
réalisation, et de proposer des solutions afin  
d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du contrat les ressources exigées  
au devis.

12.11	Enregistrement ISO
Le prestataire de services doit détenir un 

enregistrement ISO 9001 « Systèmes de mana-
gement de la qualité » couvrant la nature des 
services à rendre. L’enregistrement ISO doit être 
valide pour la durée du contrat, et ce, pour l’éta-
blissement du prestataire de services identifié 
dans sa soumission.

Le prestataire de services doit établir la 
procédure d’acheminement des documents 
et fournir une procédure de gestion des  
enregistrements de la qualité.

Le prestataire de services doit démontrer 
le cheminement de vérification des documents 
qu’il produit afin d’assurer l’harmonisation 
entre ses données et celles fournies par le 
Ministère, ainsi que la concordance entre ses 
documents et ceux fournis par des tiers.

12.12	Ressources matérielles
12.12.1	Matériel fourni par le 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir 

tout l’équipement nécessaire à l’exécution  
du contrat.

En cas de dommages causés au matériel, le 
prestataire de services s’engage à effectuer les 
réparations ou à remplacer le matériel endom-
magé à ses frais de façon à assurer la bonne 
marche des travaux et le respect du délai  
d’exécution prévu dans le devis.

Les équipements informatiques du bureau 
de chantier doivent être en mesure de se 
connecter au réseau Internet haute vitesse 
et d’utiliser les logiciels AutoCAD, la suite  
bureautique Office et Acrobat Reader.

12.12.2	Matériel et documents  
fournis par le Ministère

Si requis, le Ministère fournit un accès au 
système BDP.

Le Ministère s’engage à transmettre au 
prestataire de services, au moment où il auto-
rise le début des travaux, les données dont il 
dispose relativement au contrat.

Le Ministère fournit, si nécessaire, les  
renseignements suivants :
	• les relevés techniques;
	• le rapport de l’étude géotechnique;
	• les exigences relatives aux services publics.

Une fois le contrat terminé, tous les docu-
ments fournis ou que le prestataire de services 
se sera procurés aux frais du Ministère pour réa-
liser le projet doivent être remis au Ministère.

12.13	Rémunération
12.13.1	Mode de rémunération

L’exécution des services professionnels 
requis dans le cadre d’un contrat d’ingénie-
rie est payée selon les modalités prévues au 
décret 1235-87.

Lorsque la rémunération est prévue selon 
la méthode à forfait, la somme forfaitaire 
convenue entre le Ministère et le prestataire de 
services devra exclure toute la rémunération de 
la personne identifiée comme chargé de projet 
du prestataire, quelle que soit la nature du tra-
vail effectué par cette personne. Celle-ci doit 
obligatoirement être payée selon la méthode 
à taux horaire. L’estimation des coûts doit être 
présentée séparément de la proposition forfai-
taire et calculée en conformité avec la méthode 
à taux horaire décrite dans le décret 1235-87.

12.13.2	Modalité de paiement
Pour le paiement des services rendus par la 

personne désignée comme chargé de projet, le 
prestataire de services doit présenter mensuel-
lement au Ministère un état d’honoraires et le 
relevé des dépenses, accompagnés des pièces 
justificatives.
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Le montant maximal du contrat ne consti-
tue pas un engagement du Ministère, et les 
sommes payées correspondront aux dépenses 
réelles associées à la rémunération à taux 
horaire et au montant ou aux montants forfai-
taires établis entre les parties pour les travaux 
prévus au contrat.

Il est à noter que la préparation du plan 
de travail du prestataire de services ainsi que 
l’estimation des coûts du contrat qui sont 
utilisées par le prestataire de services pour 
la négociation des honoraires font partie 
des charges administratives couvertes par la 
majoration applicable sur les taux horaires. 
Le temps consacré à ces activités n’est donc  
pas remboursable.



Devis généraux – 
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13.1	 Objet du contrat
Le contrat consiste à effectuer le contrôle 

de la qualité des sols et des matériaux ainsi 
que de leur mise en œuvre pendant les 
travaux de construction ou de réparation  
d’infrastructures routières.

13.2	 Biens livrables
Le prestataire de services doit :

	• préparer, selon les exigences du Ministère, 
et transmettre au Ministère et au surveillant 
des travaux de construction l’ensemble des 
formulaires d’expédition d’échantillons, 
des résultats d’essais, les mémos et les 
recommandations;

	• transmettre tous les rapports d’essais qua-
litatifs des matériaux au surveillant et au 
Ministère dans les plus brefs délais. Toutefois, 
le délai maximal ne peut excéder 24 heures 
après le délai de réalisation de l’essai indiqué 
dans les normes d’essais spécifiées, et ce, à 
compter de la réception des échantillons;

	• transmettre tous les résultats faisant état 
d’une non-conformité au surveillant et au 
Ministère dès la réception des résultats;

	• transmettre au Ministère tous les rapports 
en trois copies papier ainsi qu’en fichier élec-
tronique sur un support numérique dans un 
délai de 45 jours suivant la fin des travaux. La 
période du 15 décembre au 15 janvier inclu-
sivement n’est pas prise en compte dans le 
calcul de ce délai.

13.3	 Calendrier d’exécution
Afin d’établir son plan de travail détaillé, le 

prestataire de services doit considérer que la 
fin de chacune des étapes ne peut excéder les 
délais mentionnés au devis.

Une étape est considérée comme terminée 
lorsque tous les biens livrables exigés à cette 
étape sont acceptés par le Ministère.

13.4	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis 
et les regrouper avec ceux fournis par le  
Ministère, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.

Les services et biens livrables à fournir 
doivent être préparés en conformité avec 
la version la plus récente des normes, des 
manuels, des guides et de tous les autres docu-
ments du Ministère. Les principaux documents, 
qui sont disponibles aux Publications du  
Québec1, sont :
	• Cahier des charges et devis généraux  – 

Infrastructures routières  – Construction et 
réparation;

	• Cahier des charges et devis généraux  –  
Services professionnels;

	• Collection Normes  – Ouvrages routiers du 
Ministère;

	• Guide d’assurance de la qualité – Béton;
	• Guide d’assurance de la qualité  – Enrobés à 

chaud;
	• Guide d’assurance de la qualité  – Sols et  

matériaux granulaires;
	• Guide de planification et de réalisation des 

études de reconnaissance de sols;
	• Guide de préparation des projets routiers;
	• Guide de surveillance – Chantiers d’infrastruc-

tures de transport;
	• Guide terrain – Surveillance environnementale 

des chantiers routiers;
	• Recueil des méthodes d’essai du Laboratoire 

des chaussées.

1.	 http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html
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Le prestataire de services doit démontrer 
le cheminement de vérification des documents 
qu’il produit afin d’assurer l’harmonisation 
entre ses données et celles fournies par le 
Ministère ainsi que la concordance entre ses 
documents et ceux fournis par des tiers.

13.7	 Ressources matérielles
13.7.1	 Matériel fourni par le 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir les 

équipements de laboratoire et de chantier 
nécessaires à la réalisation du contrat.

Si le matériel est endommagé, le pres-
tataire de services s’engage à effectuer les  
réparations ou à remplacer le matériel à ses 
frais de façon à assurer la bonne marche des 
travaux et le respect du délai d’exécution prévu 
dans les mandats qui lui sont confiés.

13.8	 Rémunération
13.8.1	 Mode de rémunération

L’exécution des services professionnels 
requis dans le cadre d’un contrat d’ingénie-
rie est payée selon les modalités prévues au 
décret 1235-87.

Lorsque la rémunération est prévue selon 
la méthode à forfait, la somme forfaitaire 
convenue entre le Ministère et le prestataire de 
services devra exclure toute la rémunération de 
la personne identifiée comme chargé de projet 
du prestataire, quelle que soit la nature du tra-
vail effectué par cette personne. Celle-ci doit 
obligatoirement être payée selon la méthode à 
taux horaire. Une estimation des coûts doit être 
présentée séparément de la proposition forfai-
taire et calculée en conformité avec la méthode 
à taux horaire décrite dans le décret 1235-87.

Cette disposition ne s’applique pas lorsque 
le mandat concerne le contrôle qualitatif 
des matériaux et que le paiement des essais 
est basé sur le Guide pour le paiement des  
services professionnels en ingénierie des sols et 
des matériaux.

13.5	 Ressources humaines
Le prestataire de services doit prévoir, dans 

sa soumission, toute ressource humaine per-
mettant de répondre aux exigences spécifiées 
au devis et d’assurer le traitement adéquat de 
chacun des domaines d’expertise requis.

Le prestataire de services doit remettre, au 
plus tard à la signature du contrat, une copie 
de toutes les attestations de formation exigées. 
Toutes les formations requises doivent avoir 
été suivies auprès d’un organisme reconnu par 
le Ministère.

13.5.1	 Chargé de projet
Le chargé de projet doit être un ingénieur, 

membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
possédant au moins 5  années d’expérience à 
titre d’ingénieur en ingénierie des sols et des 
matériaux. Il doit avoir acquis une expérience 
diversifiée dans les domaines des sols, des 
enrobés et du béton.

13.5.2	 Équipe technique
L’équipe de travail doit être proactive et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours de 
réalisation, et de proposer des solutions afin  
d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du contrat les ressources exigées  
au devis.

Les techniciens affectés au prélèvement 
des échantillons de béton doivent être titu-
laires du certificat de reconnaissance de  
l’American Concrete Institute (ACI).

13.6	 Enregistrement ISO
Le prestataire de services doit détenir un 

enregistrement ISO 9001 « Systèmes de mana-
gement de la qualité » couvrant la nature des 
services à rendre. L’enregistrement ISO doit être 
valide pour la durée du contrat, et ce, pour l’éta-
blissement du prestataire de services identifié 
dans sa soumission.

Le prestataire de services doit établir la 
procédure d’acheminement des documents 
et fournir une procédure de gestion des  
enregistrements de la qualité.
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13.8.2	 Modalité de paiement
Pour le paiement des services rendus par la 

personne désignée comme chargé de projet, 
le prestataire de services doit présenter men-
suellement au Ministère un état d’honoraires 
et le relevé des dépenses, accompagnés des  
pièces justificatives.

Le montant maximal du contrat ne consti-
tue par un engagement du Ministère, et les 
sommes payées correspondront aux dépenses 
réelles associées à la rémunération à taux 
horaire et au montant ou aux montants forfai-
taires établis entre les parties pour les travaux 
prévus au contrat.

Il est à noter que la préparation du plan 
de travail du prestataire de services ainsi que 
l’estimation des coûts du contrat qui sont 
utilisées par le prestataire de services pour 
la négociation des honoraires font partie 
des charges administratives couvertes par la 
majoration applicable sur les taux horaires. 
Le temps consacré à ces activités n’est donc  
pas remboursable.

Toutefois, il est à noter que la prépara-
tion du plan de travail détaillé, exigé dans 
les livrables des contrats et réalisé après 
la signature du contrat, n’est pas visée par  
cette exclusion.
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14.1	 Objet du contrat
Le prestataire de services doit réaliser des 

relevés, des analyses, des études, des concepts, 
des plans et devis, des documents d’appel 
d’offres en architecture du paysage ainsi que 
la surveillance lors de la construction pour le 
volet « Architecture du paysage ».

Les diverses étapes doivent être réalisées 
en conformité avec les méthodes, les normes, 
les procédures et les directives du Ministère.

14.2	 Description du mandat
14.2.1	 Plan de travail détaillé

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère, pour chaque mandat confié, un 
plan de travail détaillé. À cette étape, le pres-
tataire de services doit déterminer l’ensemble 
des activités à effectuer et élaborer en détail 
la réalisation de chacune de ces activités dans 
un plan de travail détaillé. Le prestataire de ser-
vices doit fournir un échéancier pour chaque 
étape de réalisation des travaux identifiée dans 
le plan de travail détaillé.

14.2.2	 Études de conception
Le prestataire de services doit préparer 

des concepts innovateurs en architecture du 
paysage permettant l’atténuation, l’intégration 
et la mise en valeur d’un projet routier. Ces 
analyses et ces études incluent la description 
du milieu, la problématique, les enjeux, les 
impacts et les mesures d’intégration.

Ces concepts doivent permettre au 
Ministère d’obtenir des solutions précises 
et adaptées au contexte routier et au milieu 
environnant.

14.2.3	 Plans et devis
Le prestataire de services doit préparer 

les plans, les détails de construction, le devis 
technique ou les articles de devis décrivant les 
travaux en architecture du paysage (contenu, 
ressources humaines, étapes et échéancier, 
résultats attendus, documents à remettre et 
estimation détaillée des coûts des travaux).

14.2.4	 Surveillance des travaux
Le prestataire de services doit fournir les 

services suivants, sans s’y limiter, et confor-
mément aux activités prévues dans le Guide 
de surveillance  – Chantiers d’infrastructures  
de transport :
	• valider certains matériaux;
	• approuver certaines équivalences;
	• recevoir et viser les dessins d’atelier;
	• assister aux réunions de chantier;
	• effectuer des visites de chantier;
	• faire des recommandations ou des avis 

techniques;
	• assister le Ministère à des étapes pré-

cises préalablement détaillées lors de la  
préparation du mandat;

	• aviser le surveillant de chantier de tout 
retard dans le calendrier approuvé des 
travaux et lui faire les recommandations 
pertinentes pour apporter les corrections 
nécessaires;

	• vérifier pour le Ministère que les lois et les 
règlements concernant la sécurité des tra-
vaux et des méthodes de construction sont 
respectés sur les chantiers;

	• évaluer et recommander au Ministère l’ac-
ceptation de toute modification au contrat 
de construction ainsi qu’aux plans et devis et 
aux matériaux déjà acceptés, y compris tout 
travail supplémentaire ou imprévu;

	• autoriser ces modifications après validation 
auprès du Ministère. Cette étape n’engage 
d’aucune manière la responsabilité du Minis-
tère. Le prestataire de services demeure 
responsable de tous les changements ou 
modifications apportés à ses plans et devis;

	• analyser, au besoin, les réclamations de 
l’entrepreneur et faire des recommanda-
tions au Ministère basées sur les documents  
du contrat.



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels14-2

2021 12 15
DATE

14 |  Architecture du paysage

14.3.1	 Plan de travail détaillé
Le prestataire de services doit transmettre 

au Ministère, pour commentaires, une version 
provisoire du plan de travail détaillé au plus 
tard 5  jours après l’attribution du mandat et 
la version finale 14  jours après l’attribution 
du mandat. Chaque plan de travail détaillé 
doit inclure, notamment, les renseignements  
suivants, sans s’y limiter :
	• les objectifs et la nature des travaux;
	• la description et l’échéancier des étapes des 

travaux en y indiquant les dates de fin de 
chaque étape des travaux ainsi que les dates 
de remise des biens livrables;

	• la description complète des responsabilités 
et des tâches de chacun des membres de 
l’équipe;

	• les risques et les changements pouvant 
influencer les coûts, les délais, la qualité et la 
nature des travaux à réaliser;

	• le calendrier des réunions, le cas échéant.

14.3.2	 Études de conception
Le prestataire de services doit s’assurer 

que la présentation graphique (esquisses, 
croquis, perspectives, simulations virtuelles, 
etc.) des analyses et des études est facilement 
compréhensible. Le tout doit être accompagné 
d’un texte explicatif sous la forme d’un rapport 
et d’une estimation détaillée des coûts des 
travaux.

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère un original ainsi qu’une version 
électronique sur CD‑ROM du rapport explicatif, 
de l’estimation du coût des travaux, des docu-
ments de présentation graphique des analyses, 
des études et des concepts (esquisses, croquis, 
perspective, rapport).

14.3	 Biens livrables
Le prestataire de services doit transmettre 

les biens livrables au Ministère en respectant 
l’échéancier établi au plan de travail détaillé. 
Les biens livrables doivent être préparés et clas-
sés selon les règles édictées par le Ministère.  
Les plans doivent être préparés selon les spé-
cifications du Guide de réalisation des plans 
d’infrastructures de transport.

Tous les fichiers doivent être conçus au 
moyen de logiciels compatibles avec ceux 
du Ministère. De plus, les fichiers remis par le 
prestataire de services devront respecter la 
norme Conception et dessin assistés par ordina-
teur – Structure des données (CDAO) en vigueur 
au ministère des Transports. La norme CDAO 
inclut les codes d’arpentage, les standards 
en matière d’arpentage, de conception et de 
dessin assistés par ordinateur. Elle décrit les 
exigences concernant, entre autres, la mise 
en page des fichiers PDF/A signés numéri-
quement, les cartouches des dessins et la  
nomenclature des fichiers à respecter.

L’identification des fichiers doit permettre 
un classement sur un support numérique res-
pectant l’ordonnancement réel des rapports 
et doit inclure la date de la dernière version  
du fichier.

Lorsqu’une version préliminaire d’un docu-
ment est demandée, celle-ci doit être soumise 
au Ministère pour commentaires. À cette étape, 
le Ministère peut transmettre des questions au 
prestataire de services à propos des livrables 
afin de s’assurer que le produit livré répond 
aux attentes et exigences du Ministère. Cette 
étape n’engage d’aucune manière la respon-
sabilité du Ministère. Le prestataire de services 
demeure responsable de tous les changements 
ou modifications apportés à ses plans et devis.

Le prestataire de services doit préparer 
tous les documents conformément au plan de 
travail et aux exigences en vigueur au Minis-
tère fournies au prestataire de services par 
le Ministère lors de la réunion de démarrage  
du mandat.
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14.3.3	 Plans et devis
En plus des spécifications prévues au 

devis, le prestataire de services doit fournir 
au Ministère, en version papier à la demande 
du Ministère, tous les documents requis pour 
un appel d’offres (plans, devis, bordereaux 
des quantités) en respectant les exigences  
suivantes, sans s’y limiter :
	• la mise en plan doit être réalisée avec  

le logiciel AutoCAD, version 2018 ou sub-
séquente, ou tout autre outil exigé par le 
Ministère;

	• le devis ou les articles de devis doivent être 
préparés avec le logiciel Word à l’aide des 
formulaires du Ministère, le cas échéant;

	• les bordereaux d’estimation détaillée de 
tous les ouvrages dévolus à l’entrepreneur 
préparés avec le système BDP (Bordereaux 
et demandes de paiement) fourni par le 
Ministère.

14.3.4	 Plan final de conception
Le prestataire de services doit remettre 

au Ministère, au plus tard 45  jours suivant la 
réception des travaux, les plans de statut « Final 
de conception » où il doit indiquer toutes les 
modifications effectuées et approuvées par le 
concepteur pendant la réalisation des travaux.

14.3.5	 Surveillance des travaux
Le prestataire de services doit remettre 

au Ministère, au plus tard 60  jours suivant la 
réception des travaux, une copie de tous les 
fichiers informatiques créés ou utilisés par le 
prestataire de services pour la réalisation tech-
nique du mandat, ainsi que les copies papier 
des documents suivants, sans s’y limiter :
	• un journal de ses opérations détaillées;
	• les copies des calculs, les notes, les croquis;
	• les documents qui ont servi à établir les quan-

tités et les paiements aux entrepreneurs;
	• les modifications apportées au devis;
	• la correspondance relative aux réclamations 

concernant les travaux.

14.4	 Réunions
Le prestataire de services est responsable 

de l’organisation des réunions, des convoca-
tions, de la rédaction des ordres du jour et des 
comptes rendus.

Pour présenter les travaux exécutés et assu-
rer le bon déroulement de chaque mandat, le 
prestataire de services doit prévoir une réunion 
de travail à la fin de chacune des étapes avec le 
Ministère, ainsi qu’avec tout autre intervenant 
que le Ministère juge nécessaire et utile. De 
plus, le Ministère peut demander toute réunion 
qu’il juge utile à la réalisation du mandat par le 
prestataire de services.

14.5	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis 
et les regrouper avec ceux fournis par le  
Ministère, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.

Les mandats doivent être exécutés en 
conformité avec les documents suivants. 
Les coûts d’acquisition sont à la charge du  
prestataire de services :
	• Cahier des charges et devis généraux  – 

Infrastructures routières  – Construction et  
réparation;

	• Guide de préparation des projets routiers;
	• Guide de surveillance – Chantiers d’infrastruc-

tures de transport;
	• Guide terrain – Surveillance environnementale 

des chantiers routiers;
	• Collection Normes  – Ouvrages routiers du 

Ministère.
Ces documents sont disponibles aux  

Publications du Québec1.

1.	 http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html
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14.6	 Ressources matérielles
14.6.1	 Matériel fourni par le 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir tout  

l’équipement nécessaire à l’exécution du contrat  
(véhicules, équipement informatique, etc.).

En cas de dommages causés au matériel, le 
prestataire de services s’engage à effectuer les 
réparations ou à remplacer le matériel endom-
magé à ses frais de façon à assurer la bonne 
marche des travaux et le respect du délai  
d’exécution prévu dans le devis.

14.6.2	 Matériel et documents  
fournis par le Ministère

Le Ministère s’engage à transmettre au 
prestataire de services, au moment où il auto-
rise le début des travaux, les données dont il 
dispose relativement au contrat.

Une fois le mandat terminé, tous les docu-
ments fournis ou que le prestataire de services 
se sera procurés aux frais du Ministère pour réa-
liser le projet doivent être remis au Ministère.

14.7	 Ressources humaines
14.7.1	 Chargé de projet

Le chargé de projet doit être un archi-
tecte paysagiste membre de l’Association des 
architectes paysagistes du Québec (AAPQ) 
possédant au moins 10  années d’expérience 
dans la préparation de projets d’architecture 
du paysage.

Le chargé de projet doit coordonner et 
superviser le travail de l’équipe. Il doit assu-
rer la liaison avec les prestataires de services 
en ingénierie responsables du projet routier, 
avec le Ministère ainsi qu’avec les autres 
intervenants externes (arpenteur-géomètre,  
laboratoire, etc.).

14.7.2	 Équipe
L’équipe de travail doit être proactive et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours de 
réalisation, et de proposer des solutions afin  
d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du contrat les ressources exigées  
au devis.
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15.1	 Objet du contrat
Le contrat consiste à réaliser sur demande 

des études géotechniques et la reconnaissance 
des sols et matériaux pour la préparation de 
projets relatifs aux infrastructures routières.

Les diverses étapes doivent être réalisées 
en conformité avec les méthodes, les normes, 
les procédures et les directives du Ministère.

15.2	 Description du mandat
Un mandat peut consister en :

	• la réalisation d’une étude géotechnique 
complète, y compris la surveillance des son-
dages, la réalisation des essais de laboratoire 
et l’élaboration d’un rapport;

	• la réalisation d’une étude géotechnique à 
partir de données de sondages et de labora-
toire fournis par le Ministère;

	• la revue par le prestataire de services des 
aspects géotechniques de la conception de 
tout ouvrage, entre autres la vérification de 
la stabilité d’ensemble du ou des murs.

Pour chacun des mandats, le Ministère  
précise  : le lieu, la nature de l’étude, la nature 
des travaux, le délai.

15.2.1	 Plan de travail détaillé
Le prestataire de services doit transmettre 

un plan de travail détaillé au Ministère pour 
chaque mandat qui lui est confié. À cette étape, 
le prestataire de services doit déterminer 
l’ensemble des activités à effectuer et élaborer 
en détail la réalisation de chacune de ces acti-
vités dans un plan de travail détaillé. Le pres-
tataire de services doit fournir un échéancier 
pour chaque étape de réalisation des travaux  
identifiée dans le plan de travail détaillé.

15.2.2	 Programme de sondages  
et d’essais in situ

Lorsque le prestataire de services est man-
daté pour réaliser une étude géotechnique 
complète, il doit évaluer les besoins en son-
dages. Le prestataire de services doit préparer 
le programme de sondages et d’essais in situ.

Le programme de sondages doit prévoir 
la possibilité de réaliser les essais nécessaires 
à la réalisation d’une analyse dynamique pour 
l’évaluation du potentiel de liquéfaction, dans 

le cas où des sables lâches seraient rencontrés 
sous la nappe phréatique lors des premiers 
sondages. Le prestataire de services doit toute-
fois être en mesure de réaliser lui-même cette 
analyse dynamique, et une justification devra 
être présentée et approuvée par le Ministère, 
après le début des sondages, avant de pouvoir 
réaliser ces essais.

Dans le cas des études géotechniques réa-
lisées à partir des données de sondages et des 
résultats d’essais de laboratoire déjà effectués 
et fournis par le Ministère, le prestataire de ser-
vices doit aviser le Ministère et présenter une 
justification, s’il juge que des sondages ou des 
essais supplémentaires sont nécessaires pour 
réaliser son mandat.

Avant d’entreprendre les travaux de son-
dage, le prestataire de services doit prendre 
contact lui-même avec les propriétaires respec-
tifs des équipements de services publics pour 
obtenir leur emplacement exact et les instruc-
tions nécessaires à leur protection et à celle du 
public et des travailleurs. Lors des travaux de 
sondage, le prestataire de services doit proté-
ger les services publics visibles et non visibles 
sur les lieux.

15.2.3	 Surveillance des sondages 
géotechniques

Le représentant du prestataire de services 
affecté à la surveillance de sondages géotech-
niques doit préparer les rapports journaliers.

Toutes les étapes des travaux de sondage 
doivent être réalisées en conformité avec les 
exigences du devis.

15.2.4	 Protection de l’environnement 
durant les travaux de sondage

Le prestataire de services doit disposer en 
permanence d’une trousse d’urgence de récu-
pération des produits pétroliers. La trousse doit 
comprendre suffisamment d’absorbants pour 
permettre de confiner les produits déversés.

Aucun petit appareil fonctionnant aux 
hydrocarbures (génératrice, pompe, etc.) 
ni aucun réservoir ou récipient contenant 
des hydrocarbures ou d’autres matières  
dangereuses ne doivent être laissés à moins 
de 20 m d’un lac, d’un cours d’eau ou d’un 
milieu humide, sauf s’ils sont installés sur un 
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15.2.5	 Études géotechniques
Le prestataire de services réalise les études 

géotechniques soit à partir de données de 
sondage et des résultats d’essais de laboratoire 
déjà effectués et fournis par le Ministère, soit à 
partir d’un mandat complet comprenant la réa-
lisation des sondages et d’essais de laboratoire.

Dans tous les cas précités, le prestataire 
de services doit prendre en considération 
que la rédaction des rapports, la production 
des plans, les recommandations et les direc-
tives appropriées font partie intégrante des 
études géotechniques et doivent permettre au 
Ministère d’obtenir des solutions précises. Les 
recommandations du prestataire de services 
doivent être optimales, c’est-à-dire à la fois 
sécuritaires et les plus économiques possible. 
Toutes les recommandations du prestataire de 
services doivent être bien identifiées et regrou-
pées dans une section réservée dans le rapport 
de l’étude géotechnique.

15.2.6	 Essais de laboratoire
Les granulométries sur les sols pulvéru-

lents et les sédimentométries sur sols cohé-
rents doivent être réalisées selon les exigences 
de la norme BNQ 2501–025 « Sols  – Analyse 
granulométrique des sols inorganiques ».

Le prestataire de services doit réaliser les 
différents essais en laboratoire ou en chantier 
selon la version la plus récente au moment  
de l’utilisation des normes BNQ ou ASTM,  
selon le cas.

15.2.7	 Conservation des échantillons
Tous les échantillons de sols et de roc non 

utilisés doivent être conservés par le prestataire 
de services d’une façon adéquate pendant un 
an, sauf avis contraire.

Le Ministère peut demander d’examiner les 
échantillons conservés au besoin.

15.2.8	 Évaluation du potentiel  
de liquéfaction

Pour les ouvrages d’art, le prestataire de 
services doit évaluer le potentiel de liquéfac-
tion des sols en cas de séisme majeur, comme 
prescrit au Code canadien sur le calcul des ponts 
routiers (CAN/CSA S6).

ouvrage imperméable (bac récupérateur ou 
enceinte confinée munie d’une toile étanche 
afin de contenir les fuites et les écoulements) 
ayant un volume suffisant pour contenir tout  
déversement potentiel.

Pour les sondages effectués en rive ou 
en littoral (y compris ceux qui sont réali-
sés sur la chaussée), tels qu’ils sont définis 
dans la Politique de protection des rives, 
du littoral et des plaines inondables (RLRQ, 
chapitre  Q‑2, r.  35), le prestataire de services  
doit notamment :
	• éviter l’apport de matières en suspension 

dans les cours d’eau et les lacs;
	• gérer les boues générées par les travaux de 

manière à éviter leur écoulement dans les 
milieux humides et hydriques;

	• exécuter les travaux sans déblai et sans  
remblai permanent;

	• s’assurer que le passage de la machinerie 
nécessaire à l’exécution des travaux limite 
l’orniérage.

Pour les sondages par forage réalisés en 
rive ou en littoral, le prestataire de services 
doit aussi, sans s’y limiter, mettre en œuvre les  
exigences supplémentaires suivantes :
	• utiliser des fluides hydrauliques et des 

graisses de forage dégradables par des 
micro-organismes pouvant se trouver dans 
l’eau ou dans le sol à plus de 60 % en 28 jours;

	• capter et réutiliser les eaux usées générées 
par les travaux de forage au moyen d’un 
système de recirculation d’eau. Ces eaux 
ne peuvent être rejetées dans le littoral,  
une rive ou un milieu humide non exondé;

	• retirer les tubages situés dans le littoral ou  
la rive, ou les couper au niveau du sol;

	• colmater la surface des trous de forage à 
la fin des travaux de manière à prévenir 
la migration des contaminants depuis la  
surface vers un aquifère.

À la fin de toute intervention dans un 
milieu humide ou hydrique, tout ouvrage tem-
poraire est démantelé et le sol est remis en état.
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Si des sols liquéfiables sont identifiés, le 
prestataire doit quantifier l’incidence de la 
liquéfaction sur les fondations (c’est-à-dire 
l’ampleur des tassements attendus, la stabilité 
post-liquéfaction au droit des culées, la friction 
négative qui pourrait se développer le long des 
pieux, etc.).

Si le potentiel de liquéfaction a d’abord été 
évalué à partir de la méthode d’analyse simpli-
fiée, le prestataire doit déterminer, selon l’éva-
luation des conséquences de la liquéfaction, si 
une analyse dynamique du potentiel de liqué-
faction doit être réalisée pour préciser l’épais-
seur des couches de sols liquéfiables ainsi que 
l’ampleur des conséquences de la liquéfaction.

Peu importe la méthode d’analyse utilisée 
(simplifiée ou dynamique), les mesures de miti-
gation possibles doivent être énoncées dans le 
rapport et le prestataire de services doit faire 
les recommandations appropriées.

15.3	 Biens livrables
Les biens livrables doivent être préparés et 

classés selon les règles édictées par le Ministère.  
Les plans doivent être préparés selon les spé-
cifications du Guide de réalisation des plans 
d’infrastructures de transport.

Tous les fichiers doivent être compatibles 
avec les logiciels utilisés au Ministère. De plus, 
les fichiers graphiques remis par le prestataire 
de services devront respecter la norme Concep-
tion et dessin assistés par ordinateur – Structure 
des données (CDAO) présentement en vigueur 
au ministère des Transports, qui fixe les spéci-
fications graphiques à respecter relativement 
aux dessins assistés par ordinateur. Les plans 
de structures sont régis par le Manuel de dessins 
des structures du Ministère.

L’identification des fichiers numériques des 
plans doit respecter la structure générale de la 
numérotation du Ministère. L’identification des 
autres fichiers doit permettre un classement 
sur un support numérique respectant l’ordon-
nancement réel des rapports et doit inclure la 
date de la dernière version du fichier.

Le prestataire de services doit authenti-
fier à l’aide de la signature numérique tous 
les originaux des documents d’ingénierie sur 
support technologique qu’il doit transmettre 
au Ministère de façon électronique. Les copies 
originales en version papier doivent toujours 
être fournies par le prestataire de services 
à la demande du Ministère. Les documents 
doivent être signés numériquement à l’aide de  
ConsignO, selon le format et la version en 
vigueur au Ministère.

Lorsqu’une version préliminaire d’un docu-
ment est demandée, celle-ci doit être soumise 
au Ministère pour commentaires. À cette étape, 
le Ministère peut transmettre des questions au 
prestataire de services à propos des livrables 
afin de s’assurer que le produit livré répond 
aux attentes et exigences du Ministère. Cette 
étape n’engage d’aucune manière la respon-
sabilité du Ministère. Le prestataire de services 
demeure responsable de tous les changements 
ou modifications apportés à ses rapports et à 
ses plans et devis.

Le prestataire de services doit transmettre 
les biens livrables au Ministère en respectant 
l’échéancier établi au plan de travail.

15.3.1	 Plan de travail détaillé
Le prestataire de services doit transmettre 

au Ministère, pour commentaires, une version 
provisoire du plan de travail détaillé au plus 
tard 7  jours après l’attribution du mandat et 
la version finale 14  jours après l’attribution 
du mandat. Chaque plan de travail détaillé 
doit inclure, notamment, les renseignements  
suivants, sans s’y limiter :
	• les objectifs et la nature des travaux;
	• la description et l’échéancier des étapes des 

travaux en y indiquant les dates de fin de 
chaque étape des travaux;

	• les mesures environnementales qui seront 
mises en œuvre, y compris le plan de remise 
en état des lieux;

	• la description complète des responsabilités 
et des tâches de chacun des membres de 
l’équipe;
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15.3.4	 Études géotechniques
15.3.4.1	 Généralités

Le prestataire de services doit fournir au 
Ministère selon l’échéancier prévu au plan de 
travail détaillé, sans s’y limiter :
	• trois copies originales en version papier à la 

demande du Ministère et une version élec-
tronique du rapport et des plans intitulés 
« Reconnaissance des sols » dûment authen-
tifiés (signature numérique) par un ingé-
nieur, membre de l’Ordre des ingénieurs  
du Québec;

	• le fichier électronique contenant les  
rapports de forages;

	• les fichiers électroniques des données 
brutes des essais au piézocône.

15.3.4.2	 Rapport final
Le contenu du rapport final d’une étude 

géotechnique pour ouvrage d’art doit être 
conforme au Code canadien sur le calcul des 
ponts routiers (CAN/CSA S6).

Le rapport final du prestataire de services 
doit inclure, notamment, sans s’y limiter :
	• une description des sols;
	• un calcul de la capacité des sols à la rupture 

(ELUL);
	• l’estimation des tassements (ELUT);
	• les recommandations sur le type de  

fondation requis;
	• l’évaluation du potentiel de liquéfaction 

des sols et la stabilité post-liquéfaction, 
s’il y a lieu, de l’ouvrage d’art à construire 
et les recommandations sur les mesures  
de mitigation;

	• des études de stabilité et de tassement 
de remblais construits sur les sols à faible  
capacité portante;

	• des études de stabilité de talus naturel, s’il y 
a lieu, au voisinage de l’ouvrage d’art;

	• les recommandations et mises en garde 
relatives à la réalisation d’excavations, entre 
autres dans les cas de battage de pieux dans 
l’argile en pied de ces talus;

	• des recommandations sur le ou les  
traitements des sols, le cas échéant;

	• les recommandations et les ajustements 
du programme de sondage et des essais, 
s’il y a lieu, en fournissant les arguments au 
Ministère pour une prise de décision (pro-
fondeur de sondage, potentiel de liquéfac-
tion des sols, demande d’investigation du  
concepteur, etc.);

	• le calendrier des réunions, le cas échéant.

15.3.2	 Programme de sondages  
et d’essais

Le prestataire de services doit faire par-
venir au Ministère un programme détaillé de 
sondage et d’essais le plus rapidement possible 
après l’attribution du mandat.

Le programme doit contenir au minimum 
les éléments suivants :
	• la localisation exacte des sondages prévus;
	• le nombre de sondages;
	• la profondeur des sondages;
	• l’équipement;
	• les essais en chantier (type et nombre);
	• la pose de piézomètres (type et nombre);
	• les essais en laboratoire (type et nombre);
	• les particularités (équipements spéciaux  

et transport);
	• le cheminement des travaux.

15.3.3	 Surveillance de sondages 
géotechniques

15.3.3.1	 Rapport journalier
Le rapport journalier doit être complété 

pour tous les jours ou portions de jour consa-
crés à des travaux de sondages, à des travaux 
connexes ou à des incidents survenus (dans ce 
dernier cas, le prestataire de services doit aviser 
le Ministère dans l’immédiat. Le prestataire de 
services demeure responsable des dommages 
causés par les travaux réalisés par ce dernier). 
Même si aucun travail n’est fait durant la jour-
née en raison de l’attente ou pour toute autre 
raison, le rapport journalier doit être complété.

Les rapports journaliers de chaque projet 
doivent être paginés suivant l’ordre chronolo-
gique. Un rapport journalier doit être complété 
pour chaque projet séparément si des forages 
sont effectués sur plus d’un projet dans la 
même journée ou au même endroit.
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	• les dimensions de l’allègement des remblais 
lorsque requis;

	• la mention des problèmes particuliers qui 
peuvent survenir en cours de construction 
et des recommandations pertinentes pour 
pallier ces problèmes potentiels;

	• l’identification des éléments particuliers 
qui devront être considérés par le concep-
teur au moment de la conception et de la  
préparation des plans et devis.

Les documents suivants doivent être 
annexés au rapport final, sans s’y limiter :
	• le plan de localisation générale;
	• les croquis de localisation des forages;
	• une liste de coordonnées géodésiques ou 

arbitraires déterminant la localisation exacte 
et l’élévation des repères altimétriques et 
des forages;

	• le plan de reconnaissance des sols;
	• les rapports des forages;
	• les résultats des essais en laboratoire :

	X les granulométries sous forme de tableau 
(et non sous forme de courbes),

	X les courbes des essais de consolidation 
et triaxiaux;

	• les résultats des études de stabilité et de 
tassement;

	• les calculs de résistance géotechnique  
latérale des pieux;

	• les résultats d’essais spéciaux en chantier 
(p. ex. : la courbe de résistance au cisaillement  
ou la valeur du module pressiométrique 
(E, MPa) et la valeur de la pression limite 
(Pl, MPa) pour chaque essai réalisé avec un 
pressiomètre);

	• les photos de terrain et les photos de 
carottes de roc.

15.3.4.3	 Plans de reconnaissance  
des sols

Si le prestataire de services doit fournir 
les plans en version papier à la demande du  
Ministère, ils doivent être imprimés en couleurs 
en format standard (ISO A1).

Les plans de reconnaissance des sols 
doivent contenir les renseignements suivants :
	• la localisation exacte des forages, leurs 

numéros, calibres et profondeurs;
	• la nature et l’épaisseur des différentes 

couches traversées (les forages doivent être 
corrélés en élévation sur les plans de façon 
à bien faire voir la correspondance strati- 
graphique d’un forage à l’autre);

	• les niveaux piézométriques et le niveau de la 
nappe phréatique mesuré ou probable, dans 
chacun des trous de forage.

15.4	 Réunions
En plus des communications régulières 

avec le Ministère, le prestataire de services doit 
prévoir des réunions en cours de réalisation du 
mandat et échelonnées selon le stade d’avan-
cement des travaux. Le prestataire de services 
est responsable de l’organisation des réunions, 
des convocations, de la rédaction des ordres du 
jour et des comptes rendus.

Pour présenter les travaux exécutés et 
assurer le bon déroulement de chaque man-
dat, le prestataire de services doit prévoir une 
réunion de travail avec le Ministère à la fin de 
chacune des étapes, ainsi qu’avec tout autre 
intervenant désigné par le Ministère.

Les comptes rendus doivent être trans-
mis au Ministère au plus tard 7  jours après  
la réunion.

15.4.1	 Réunion de concertation
La réunion de concertation sert à arri-

mer toutes les préoccupations communes 
du Ministère, du concepteur et d’autres  
intervenants désignés par le Ministère.

15.4.2	 Réunions de suivi
Par la suite, les réunions se tiendront selon 

un calendrier établi au plan de travail détaillé.
D’autres réunions peuvent s’ajouter à la 

demande du prestataire de services ou du 
Ministère pour faciliter le travail.
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15.5	 Services d’accompagnement 
durant les travaux de 
conception et de construction

15.5.1	 Services d’accompagnement 
durant les travaux  
de conception

Le prestataire de services est appelé à par-
ticiper à des réunions pour un service d’accom-
pagnement lors des travaux de conception, 
et ce, à la demande du Ministère. L’ingénieur 
géotechnicien doit :
	• communiquer ou participer aux réunions 

avec le concepteur afin d’assurer la compré-
hension du rapport d’étude géotechnique et 
les particularités géotechniques du projet;

	• maintenir le contact avec l’équipe de 
conception pour la communication et l’inté-
gration des exigences géotechniques dans 
la conception. Il doit donc y avoir une inte-
raction de l’ingénieur géotechnicien et de 
l’ingénieur concepteur durant le processus 
de conception;

	• transmettre tout avis ou toute recom- 
mandation supplémentaire formulé lors de 
ces réunions;

	• examiner tous les aspects géotechniques 
des documents contractuels afin de confir-
mer que toutes les recommandations et 
toutes les spécifications de construction de 
l’étude géotechnique y sont incluses.

15.5.2	 Revue des aspects 
géotechniques de la conception

Le prestataire de services doit examiner 
tous les aspects géotechniques des documents 
contractuels qui lui sont fournis par le Ministère  
afin de confirmer que toutes les recom- 
mandations et toutes les spécifications de 
construction de l’étude géotechnique y sont 
incluses.

Pour les murs de soutènement, l’ingénieur 
géotechnicien doit toujours vérifier la stabilité 
d’ensemble du mur en fonction des plans de 

conception pour soumission. Un travail de 
collaboration entre l’ingénieur géotechnicien 
et l’ingénieur en structure doit être fait jusqu’à 
l’atteinte de la conformité de la conception 
en regard des hypothèses d’analyse de la 
stabilité d’ensemble. L’ingénieur géotech-
nicien doit alors transmettre au Ministère 
un avis de conformité écrit en référence aux  
plans consultés.

15.5.3	 Services d’accompagnement 
durant les travaux  
de construction

À la demande du Ministère, le presta-
taire de services doit assister aux réunions 
de démarrage et de chantier afin d’exposer 
les particularités géotechniques du projet au  
surveillant et à l’entrepreneur.

Le prestataire de services doit apporter 
son soutien pour résoudre les problèmes de 
construction si des problématiques géotech-
niques sont rencontrées en cours de travaux.

15.6	 Calendrier d’exécution
Afin d’établir son plan de travail détaillé, 

le prestataire de services doit tenir compte du 
fait que la fin de chacune des étapes ne peut 
excéder les délais mentionnés au devis.

15.7	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis 
et les regrouper avec ceux fournis par le  
Ministère, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.
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Les services et biens livrables à fournir 
doivent être préparés en conformité avec la 
dernière version des normes, des manuels, 
des guides et de tous les autres documents du 
Ministère. Les principaux documents sont, sans 
s’y limiter :
	• Cahier des charges et des devis généraux  – 

Infrastructures routières  – Construction et 
réparation;

	• Guide de préparation des projets routiers;
	• Code canadien sur le calcul des ponts routiers. 

CAN/CSA S6;
	• Normes ASTM et BNQ applicables aux  

différents essais en géotechnique;
	• Manuel canadien d’ingénierie des fondations, 

2006;
	• Foundation engineering handbook ,  

Whiterkorn & Fang, 1975;
	• Collection Normes  – Ouvrages routiers du 

Ministère.

15.8	 Ressources humaines
Le prestataire de services doit prévoir, dans 

sa soumission, toute ressource humaine per-
mettant de répondre aux exigences spécifiées 
au devis et d’assurer le traitement adéquat de 
chacun des domaines d’expertise requis.

15.8.1	 Chargé de projet
Le chargé de projet doit être un ingénieur, 

membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
possédant au moins 5  années d’expérience 
pertinente à titre d’ingénieur dans le domaine 
de la géotechnique.

15.8.2	 Équipe technique
L’équipe de travail doit être proactive et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours 
de réalisation et de proposer des solutions afin  
d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du contrat les ressources exigées  
au devis.

Les techniciens doivent maîtriser les essais 
courants en géotechnique, notamment :
	• les essais SPT;
	• le scissomètre Nilcon;
	• l’échantillonnage avec un échantillonneur à 

piston stationnaire;
	• le carottage du roc;
	• la description des sols;
	• l’installation d’un piézomètre;
	• l’installation d’un inclinomètre;
	• les essais au piézocône.

La connaissance de ces essais est un atout :
	• les essais de perméabilité;
	• les essais au pressiomètre pour sols et roc.

Au moins un technicien au sein de l’équipe 
doit connaître les procédures d’utilisation des 
pressiomètres.

Le technicien de chantier doit être de 
niveau intermédiaire ayant au moins 5 années 
d’expérience pertinentes dans le domaine de la 
surveillance de forages géotechniques.

La surveillance de travaux de forage doit 
être effectuée par le même technicien.

Le prestataire de services doit compter 
dans son équipe un technicien dessinateur et 
un agent de secrétariat.

15.9	 Enregistrement ISO
Le prestataire de services doit détenir un 

enregistrement ISO 9001 « Systèmes de mana-
gement de la qualité » couvrant la nature des 
services à rendre. L’enregistrement ISO doit être 
valide pour la durée du contrat, et ce, pour l’éta-
blissement du prestataire de services identifié 
dans sa soumission.

Le prestataire de services doit établir la 
procédure d’acheminement des documents 
et fournir une procédure de gestion des  
enregistrements de la qualité.

Le prestataire de services doit démontrer 
le cheminement de vérification des documents 
qu’il produit afin d’assurer l’harmonisation 
entre ses données et celles fournies par le 
Ministère ainsi que la concordance entre ses 
documents et ceux fournis par des tiers.
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15.10	Ressources matérielles
15.10.1	Matériel fourni par le 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir tout 

le matériel nécessaire afin d’être en mesure de 
réaliser tous les essais en chantier et en labora-
toire requis, effectuer tous les calculs essentiels 
et produire des rapports et des plans de recon-
naissance de sols selon les exigences du devis 
et du mandat spécifique.

Tout équipement utilisé doit respecter les 
lois et règlements en vigueur. Il doit notam-
ment être en bon état de fonctionnement et 
sans danger pour les travailleurs et le public. 
Tout matériel qui laisse échapper des liquides 
dommageables pour l’environnement (hydro-
carbures, huiles ou autres produits nuisibles) 
n’est pas autorisé à pénétrer dans les limites  
du chantier.

Tout équipement qui présente une 
fuite doit être retiré du chantier dès qu’un  
écoulement est constaté.

15.11	Rémunération
15.11.1	Mode de rémunération

L’exécution des services professionnels 
requis dans le cadre d’un contrat d’ingénie-
rie est payée selon les modalités prévues au 
décret 1235‑87.

Lorsque la rémunération est prévue selon 
la méthode à forfait, la somme forfaitaire 
convenue entre le Ministère et le prestataire de 
services devra exclure toute la rémunération 
de la personne identifiée comme chargé de 
projet du prestataire, quelle que soit la nature 
du travail effectué par cette personne, ainsi 
que la rémunération des services d’accompa-
gnement rendus à la demande du Ministère 
auprès du concepteur des plans et devis et au 
besoin auprès du surveillant. L’ensemble de ces 
services doit obligatoirement être payé selon 
la méthode à taux horaire. Une estimation des 
coûts doit être présentée séparément de la 
proposition forfaitaire et calculée en confor-
mité avec la méthode à taux horaire décrite 
dans le décret 1235‑87.

Les essais et les analyses sont rémunérés  
selon les taux et les directives du Guide pour 
le paiement des services professionnels en  
ingénierie des sols et des matériaux en vigueur.

Pour les essais non prévus à ce guide, les 
taux prévus dans le Guide de rémunération  – 
Ingénierie des sols et matériaux, géoenvironne-
ment, toiture et étanchéité, de l’Association des 
firmes de génie-conseil  – Québec en vigueur 
pourront servir de limite maximale pour la 
négociation du taux.

Les frais de déplacement sont payés  
conformément aux stipulations de la Direc-
tive concernant les frais de déplacement des 
personnes engagées à honoraires par des  
organismes publics (C.T. 212379).

15.11.2	Modalité de paiement
Pour le paiement des services rendus 

par la personne désignée comme chargé de 
projet et les services d’accompagnement, le 
prestataire de services doit présenter mensuel-
lement au Ministère un état d’honoraires et le 
relevé de dépenses, accompagnés des pièces 
justificatives.

Le montant maximal du contrat ne consti-
tue pas un engagement du Ministère, et les 
sommes payées correspondront aux dépenses 
réelles associées à la rémunération à taux 
horaire et au montant ou aux montants forfai-
taires établis entre les parties pour les travaux 
prévus au contrat.

Il est à noter que la préparation du plan 
de travail du prestataire de services ainsi 
que l’estimation des coûts du contrat qui est 
utilisée par le prestataire de services pour la 
négociation des honoraires font partie des 
charges administratives couvertes par la 
majoration applicable sur les taux horaires.  
Le temps consacré à ces activités n’est donc  
pas remboursable. 

Toutefois, il est à noter que la préparation 
du plan de travail détaillé exigé dans les 
livrables des contrats et réalisé après la 
signature du contrat n’est pas visée par  
cette exclusion.
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16.1	 Objet du contrat
Le contrat consiste à réaliser des études 

et des expertises en archéologie et dans les 
disciplines connexes dans le cadre de projets 
du Ministère.

16.2	 Description du mandat
16.2.1	 Généralités

Le prestataire de services doit réaliser 
les expertises archéologiques en conformité 
avec les exigences du Ministère, faire état de 
la présence ou de l’absence de sites archéo-
logiques dans l’emprise du projet et émettre 
des recommandations concernant la poursuite  
des travaux.

Le prestataire de services doit réaliser 
toutes les activités nécessaires à l’accomplis- 
sement complet du mandat, notamment :
	• préparer les expertises et faire la recherche 

documentaire;
	• effectuer les procédures légales nécessaires 

à l’exécution du contrat;
	• préparer et assister à des réunions;
	• mobiliser et démobiliser les ressources 

humaines et matérielles sur le terrain;
	• réaliser les expertises de terrain exigées  

au contrat;
	• ne pas réaliser les activités lorsque les condi-

tions météorologiques sont préjudiciables 
à la sécurité des employés ou à la qualité  
des expertises;

	• consigner, analyser et interpréter les 
données;

	• préparer, produire et corriger les biens 
livrables exigés au contrat.

16.2.2	 Zone d’étude
La zone d’étude théorique correspond aux 

limites fixées au contrat par le Ministère pour la 
collecte des données connues nécessaire à la 
compréhension du contexte archéologique et 
historique du projet.

La zone d’intervention archéologique cor-
respond aux emprises, aux servitudes et aux 
propriétés du Ministère ou à tout autre lot pour 
lequel le Ministère dispose du consentement 

exigé par la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, 
chapitre  P‑9.002) et qui sont nécessaires à la  
réalisation du projet.

16.2.3	 Recherche documentaire
Il est de la responsabilité du prestataire 

de services de vérifier et de consulter, préala-
blement à la réalisation des travaux de terrain, 
toutes les sources d’information disponibles 
sur Internet et portant en totalité ou en partie 
sur la zone d’intervention archéologique et 
permettant de déterminer les impacts théo-
riques du projet sur le patrimoine archéolo-
gique, notamment :
	• l’application Geo WEB MCC;
	• tout rapport de recherche archéologique, 

toute étude de potentiel archéologique et 
historique ou toute étude du même type;

	• tout plan et toute imagerie d’archives  
identifiant les aménagements antérieurs.

16.2.4	 Permis de recherche 
archéologique

Le prestataire de services est entièrement 
responsable d’obtenir le permis de recherche 
archéologique, délivré par le ministère de la 
Culture et des Communications (MCC) en vertu 
de la législation en vigueur. Le prestataire de 
services doit notamment :
	• être le titulaire désigné du permis de 

recherche archéologique délivré par le MCC;
	• transmettre une demande de permis de 

recherche archéologique selon le délai  
prescrit au contrat;

	• faire parvenir au Ministère une copie de 
tous les documents transmis au MCC dans  
le cadre de la demande de permis de 
recherche archéologique selon le délai  
prescrit au contrat;

	• informer le Ministère de tout délai supplé-
mentaire à celui prévu au calendrier d’exé-
cution pouvant résulter de la démarche 
administrative du MCC;

	• transmettre une copie du permis de 
recherche archéologique et des documents 
l’accompagnant au Ministère selon le délai 
prescrit au contrat;
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	• détenir un permis de recherche archéolo-
gique valide préalablement à la mobilisa-
tion des ressources affectées aux expertises 
archéologiques sur le terrain;

	• transmettre au MCC le rapport de recherche 
annuel exigé par la législation en vigueur.

16.2.5	 Travaux de terrain
Le prestataire de services doit prévoir les 

aménagements des lieux requis aux fins de 
l’exécution des travaux de terrain.

Les travaux de terrain comprennent l’inven-
taire, la surveillance et la fouille archéologique  
et ils ont les objectifs suivants :
	• identifier, relever, collecter, délimiter et 

caractériser, analyser et préserver tous les 
biens ou sites archéologiques identifiés dans 
la zone d’intervention archéologique;

	• évaluer qualitativement et quantitativement 
tout bien ou site archéologique présent 
dans la zone d’intervention archéologique;

	• mettre en place, le cas échéant, des mesures 
de protection temporaires en conformité 
avec les exigences du Ministère;

	• attribuer, le cas échéant, les valeurs associées 
à tout bien ou site archéologique présent 
dans la zone d’intervention archéologique 
en conformité avec le Cadre de référence   – 
L’appréciation par valeurs préconisée par le 
Règlement sur la recherche archéologique;

	• formuler des questions de recherche  
détaillées et identifier les expertises recom-
mandées pour y répondre, pour tout bien 
ou site archéologique auquel une valeur de 
recherche sur le terrain a été attribuée.

Le prestataire de services doit obtenir une 
autorisation écrite du Ministère pour réaliser 
toute expertise pour laquelle les stipulations 
au devis sont inexistantes, imprécises ou 
incomplètes.

Pour toute expertise sur le terrain, le Minis-
tère peut requérir du prestataire de services 
qu’il réalise des analyses de base et spécialisées 
dans le domaine de l’archéologie ou toute 
autre discipline connexe.

16.2.5.1	 Inventaire archéologique
L’inventaire archéologique consiste à 

réaliser un échantillonnage dans les limites 
de la zone d’intervention archéologique afin 
d’identifier tout lieu où des biens ou des sites 
archéologiques sont présents. Le cas échéant, 
le prestataire de services doit réaliser une 
évaluation qualitative et quantitative des  
découvertes et émettre des recommandations 
sur la poursuite des travaux.

16.2.5.2	 Surveillance archéologique
La surveillance archéologique consiste 

à réaliser une surveillance des travaux afin 
d’identifier des vestiges archéologiques sus-
ceptibles d’être présents dans les limites de 
la zone d’intervention archéologique. Le cas 
échéant, le prestataire de services doit faire l’en-
registrement des vestiges mis au jour, réaliser 
une évaluation qualitative et quantitative des 
découvertes et émettre des recommandations  
sur la poursuite des travaux.

16.2.5.3	 Fouille archéologique
La fouille de site archéologique est une 

mesure d’atténuation des impacts d’un projet 
sur les ressources archéologiques, qui consiste 
à réaliser une collecte contrôlée des biens et 
des données archéologiques dans le but de 
permettre la poursuite des travaux prévus 
dans le cadre du projet. Celle‑ci est réalisée 
selon les exigences méthodologiques stipu-
lées au contrat, les règles de l’art applicables 
à la pratique, ainsi que selon les méthodes 
et les approches reconnues en la matière. La 
fouille réalisée par le prestataire de services 
doit permettre de comprendre l’occupation 
humaine du site archéologique et ses fonc-
tions par l’analyse des biens et autres données  
archéologiques collectés.

16.2.6	 Traitement des biens 
archéologiques et  
des échantillons

Le prestataire de services doit traiter, faire 
les analyses de base et interpréter les résultats 
en lien avec les biens archéologiques mis au 
jour et les échantillons prélevés dans le cadre 
du projet.
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Il doit prévoir et mettre en place les mesures 
nécessaires pour assurer la préservation à court 
et moyen terme des biens archéologiques et 
des échantillons. Le cas échéant, le prestataire 
de services doit se référer au guide L’archéo-
logue et la conservation, Vade‑mecum québécois 
et, au besoin, il doit communiquer avec le 
Centre de conservation du Québec afin d’éta-
blir la méthodologie appropriée pour assurer la 
préservation des biens archéologiques.

16.2.7	 Sécurité des  
biens archéologiques

Le prestataire de services doit remettre 
tout bien archéologique et tout échantillon 
non élagué et prélevé dans la zone d’inter-
vention archéologique à la garde du MCC, et 
ce, lorsque tous les traitements, expertises et 
études nécessaires à la production du rapport 
de recherche final inhérent au présent mandat 
sont terminés, le tout en conformité avec les 
normes et exigences du MCC.

Il doit aviser le ministère des Transports 
par écrit et doit obtenir l’autorisation écrite 
de celui‑ci préalablement à la transmission de 
tout bien archéologique ou de tout échantillon 
au MCC.

16.3	 Biens livrables
16.3.1	 Généralités

Le prestataire de services doit produire 
tous les biens livrables prévus au devis en 
conformité avec les exigences du Ministère, 
notamment :
	• un plan de travail conforme aux exigences 

du contrat;
	• un rapport hebdomadaire « Synthèse des 

activités journalières » pour toute la durée 
de l’intervention sur le terrain, sauf les 
semaines où aucune activité n’a eu lieu;

	• un rapport « Synthèse des activités prépa- 
ratoires »;

	• un rapport « Synthèse des activités de 
recherche »;

	• un formulaire « Fiche de site archéologique » 
pour chaque site identifié dans la zone 
d’intervention;

	• un rapport de recherche archéologique, y 
inclus la ou les versions préliminaires et la 
version finale.

À l’exception du rapport de recherche final 
qui doit être transmis selon les stipulations 
spécifiques du contrat, tous les biens livrables 
doivent être transmis au Ministère soit :
	• par courriel;
	• sur un site FTP du Ministère (codes d’accès à 

obtenir auprès du Ministère);
	• par voie postale (support physique  : CD, 

DVD, clé USB ou disque dur externe).

16.3.2	 Rapport d’étape
Le rapport d’étape doit comprendre les 

documents suivants :
	• le rapport « Synthèse des activités prépa- 

ratoires »;
	• le rapport « Synthèse des activités de 

recherche »;
	• le rapport « Synthèse des activités journa- 

lières »;
	• les formulaires « Fiche de site archéo- 

logique ».

16.3.3	 Rapport de recherche 
archéologique

Le prestataire de services doit transmettre 
tout rapport de recherche archéologique au 
Ministère en version préliminaire complète, 
y compris les annexes, selon les exigences 
suivantes :
	• un exemplaire électronique compatible 

avec le logiciel Word, comprenant le texte et 
les illustrations insérées en format JPEG;

	• la version préliminaire complète du rapport 
de recherche archéologique et les annexes 
présentés selon les mêmes exigences que le 
rapport de recherche final.

Le rapport de recherche archéologique 
final et ses annexes doivent correspondre au 
rapport annuel transmis au MCC par le pres-
tataire de services. À cet effet, tout rapport 
de recherche découlant d’expertises réali-
sées dans le cadre d’un permis de recherche 
archéologique doit répondre aux exigences 
du Règlement sur la recherche archéologique  
(RLRQ, chapitre P‑9.002, r. 2.1).
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Le Ministère peut exiger la production de 
nouvelles versions préliminaires modifiées et 
corrigées de tout rapport de recherche archéo-
logique préalablement à la transmission de 
l’autorisation de produire la version finale.

Le Ministère peut apporter ou autoriser 
des modifications au contenu de tout rapport 
de recherche archéologique en informant le 
prestataire de services par écrit.

Le prestataire de services doit obtenir une 
autorisation écrite du ministère des Transports  
préalablement à la transmission de tout  
rapport de recherche archéologique au MCC.

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère le nombre d’exemplaires impri-
més en couleur exigés au contrat de tout 
rapport de recherche archéologique final.  
Ces exemplaires doivent être reliés et inclure 
un ou plusieurs CD/DVD ou un support rigide 
(disque dur externe ou clé USB) comprenant les 
éléments suivants :
	• un fichier en format PDF du rapport de 

recherche et des annexes finaux identiques 
à la version imprimée;

	• un catalogue des photographies en format 
PDF identique à celui qui est joint en annexe 
du rapport de recherche archéologique final 
(extraction de pages);

	• un répertoire complet des photographies en 
format JPEG inséré dans un dossier unique 
pour chaque projet;

	• tous les documents originaux illustrant 
les activités de terrain, y compris les plans, 
dessins, croquis et relevés photographiques 
en format numérique ainsi que les notes 
de terrain numérisées et autres documents  
produits lors des travaux de terrain;

	• tous les documents originaux des plans, 
des figures et des textes présentés dans les 
rapports, y compris tous les fichiers sources 
produits dans le cadre du contrat;

	• un fichier compatible avec le logiciel Word 
identique à la version imprimée, y compris  
les annexes;

	• un fichier compatible avec le logiciel Excel 
de l’inventaire ou du catalogue des artéfacts.

Une pochette adhésive flexible conte-
nant le support informatique sur lequel sont 
inscrites les données exigées au rapport de 
recherche doit être fixée à l’intérieur du quart 
de couverture du rapport de recherche.

Tout CD/DVD transmis dans le cadre du 
mandat doit être non réinscriptible.

16.4	 Réunions
En plus des communications régulières, 

le prestataire de services doit prévoir des réu-
nions avec le Ministère, ainsi qu’avec tout autre 
intervenant désigné par le Ministère, pour 
présenter les travaux exécutés et assurer le 
bon déroulement du mandat. Le prestataire de 
services est responsable de l’organisation des 
réunions, des convocations, de la rédaction des 
ordres du jour et des comptes rendus.

16.5	 Calendrier d’exécution
Afin d’établir son plan de travail détaillé, 

le prestataire de services doit tenir compte du 
fait que la fin de chacune des étapes ne peut 
excéder les délais stipulés au contrat.

16.6	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis 
et les regrouper avec ceux fournis par le  
Ministère, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du contrat.

L’application Geo WEB MCC est accessible 
sur Internet. Une demande d’accès doit être 
transmise au MCC.

Les rapports de recherche archéologique 
sont disponibles via la Bibliothèque numérique 
en archéologie du MCC. Une demande d’accès 
doit être transmise au MCC.
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Les rapports de recherche archéologique 
et autres études connexes sont disponibles 
dans les centres de documentation du  
Ministère ou en version électronique via la 
Bibliothèque virtuelle du Ministère, accessible 
sur Internet à partir du portail CUBIQ2.

Le Tome  V  – Signalisation routière de la  
collection Normes  – Ouvrages routiers du 
Ministère présentant l’ensemble des normes 
du Ministère relatives à la signalisation des 
routes et des voies cyclables est disponible 
sur Internet via le site Web des Publications du 
Québec, dans la section Ouvrages routiers.

16.7	 Lois et règlements applicables
Le prestataire de services doit accorder 

une attention particulière aux lois et règle-
ments entourant la pratique de l’archéologie, 
notamment :
	• la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ,  

chapitre P‑9.002);
	• le Règlement sur la recherche archéologique 

(RLRQ, chapitre P‑9.002, r. 2.1);
	• la Loi sur les activités funéraires (RLRQ, cha-

pitre A‑5.02).
Le prestataire de services doit se confor-

mer en tout temps aux lois, aux règlements 
et aux normes afférentes en matière de santé 
et sécurité du travail, y compris les normes  
du Ministère.

Le prestataire de services doit se confor-
mer en tout temps aux exigences du  
Tome V – Signalisation routière de la collection 
Normes  – Ouvrages routiers du Ministère 
lorsqu’il réalise des travaux dans les emprises 
et les servitudes du Ministère.

16.8	 Ressources humaines
16.8.1	 Généralités

Le prestataire de services doit prévoir, dans 
sa soumission, toute ressource humaine per-
mettant de répondre aux exigences stipulées 
au contrat et d’assurer le traitement adéquat 
de chacun des domaines d’expertise requis.

Toutes les ressources humaines prenant 
part aux travaux sur le terrain doivent détenir 
l’attestation de l’ASP Construction pour le suivi 
du cours « Santé et sécurité générale sur les 
chantiers de construction ».

La composition de l’équipe professionnelle 
et technique sous la supervision du chargé 
de projet doit permettre de répondre aux exi-
gences du MCC permettant l’obtention d’un 
permis de recherche archéologique.

16.8.2	 Chargé de projet
Le chargé de projet doit être un profes-

sionnel ayant une expérience pertinente en 
archéologie et être titulaire d’un baccalauréat 
spécialisé en archéologie ou dans une disci-
pline connexe à l’archéologie (anthropologie, 
histoire, paléogéographie, ethnographie, 
etc.). Il doit posséder au moins 96  semaines 
d’expérience pertinente dans le domaine de 
la recherche archéologique, dont au moins 
48  semaines d’expérience à titre de chargé 
de projet ou de superviseur (archéologue- 
assistant et responsable de l’intervention 
archéologique) en recherche archéologique.

16.8.3	 Équipe
16.8.3.1	 Archéologue responsable de 

l’intervention archéologique
Le responsable de l’intervention archéolo-

gique doit posséder un baccalauréat spécialisé 
en archéologie, être le rédacteur principal 
d’un rapport de recherche archéologique et 
posséder au moins 80  semaines d’expérience 
pertinente, comprenant :
	• au moins 50 semaines d’expérience pratique 

diverse (surveillance, inventaire, fouille);
	• au moins 20  semaines d’expérience  

pratique à titre d’archéologue-superviseur 
(archéologue-assistant ou responsable de 
l’intervention archéologique);

	• au moins 8  semaines d’expérience autre à 
titre d’archéologue responsable de l’inter-
vention (analyse de données archéolo-
giques, préparation et rédaction de rapports 
de recherche en archéologie, laboratoire  
en archéologie).

2.	 https://www.cubiq.ribg.gouv.qc.ca/
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16.8.3.2	 Archéologue‑assistant
L’archéologue-assistant a pour tâche d’ap-

puyer l’archéologue responsable de l’interven-
tion dans la réalisation du mandat.

L’archéologue-assistant doit être titulaire 
d’un baccalauréat avec spécialisation en 
archéologie et posséder au moins 50 semaines 
d’expérience pratique pertinente (surveillance, 
inventaire, fouille), comprenant au moins 
8 semaines d’expérience à titre d’archéologue-
superviseur (archéologue-assistant ou respon-
sable de l’intervention archéologique).

16.8.3.3	 Spécialiste en culture matérielle
Le spécialiste en culture matérielle a pour 

tâche d’effectuer les analyses relatives aux 
biens archéologiques.

Le spécialiste en culture matérielle doit 
être titulaire d’un baccalauréat dans une disci-
pline pertinente et démontrer son expérience 
dans son domaine d’expertise.

16.8.3.4	 Technicien‑archéologue
Le technicien-archéologue effectue les 

tâches manuelles et appuie les archéologues-
assistants, le spécialiste en culture matérielle 
ainsi que l’archéologue responsable de  
l’intervention dans la réalisation du mandat.

Lorsque des biens archéologiques sont 
récoltés sur le terrain, le prestataire de services  
doit fournir au moins un technicien- 
archéologue travaillant en laboratoire.

Le technicien-archéologue se qualifie selon 
une des quatre catégories suivantes :
	• Apprenti  : ressource dont l’expérience 

pratique et la formation ne répondent pas 
aux exigences minimales pour se qualifier 
comme technicien-archéologue junior;

	• Junior  : ressource possédant au moins 
20  semaines d’expérience pratique perti-
nente en archéologie (supervision, inven-
taire, fouille) ou ayant obtenu au moins 
30  crédits universitaires de premier cycle 
contributoires à un baccalauréat avec spé-
cialisation en archéologie et 10  semaines 
d’expérience pratique pertinente (super- 
vision, inventaire, fouille);

	• Intermédiaire  : ressource ayant obtenu au 
moins 60  crédits universitaires de premier 
cycle contributoires à un baccalauréat avec 
spécialisation en archéologie et possédant 
au moins 20 semaines d’expérience pratique 
pertinente (supervision, inventaire, fouille) 
ou ayant obtenu au moins 30 crédits univer-
sitaires de premier cycle contributoires à un 
baccalauréat avec spécialisation en archéo- 
logie et possédant au moins 50  semaines 
d’expérience pratique pertinente (super- 
vision, inventaire, fouille);

	• Senior  : ressource titulaire d’un baccalau-
réat avec spécialisation en archéologie et 
possédant au moins 40  semaines d’expé-
rience pratique pertinente (supervision, 
inventaire, fouille) ou ayant obtenu au 
moins 60  crédits universitaires de premier 
cycle contributoires à un baccalauréat avec 
spécialisation en archéologie et possédant 
au moins 70 semaines d’expérience pratique  
pertinente (supervision, inventaire, fouille).

16.8.3.5	 Ressource en cartographie et 
géomatique

Le prestataire de services doit fournir une 
ressource technique ou professionnelle ayant 
pour tâche de préparer et de faire la mise en 
page des données d’arpentage ainsi que des 
données cartographiques.

La ressource doit être titulaire d’un diplôme 
dans une discipline pertinente et démontrer 
son expérience dans son domaine d’expertise.

16.9	 Ressources matérielles
16.9.1	 Matériel fourni par le 

prestataire de services
Les fichiers plans transmis par le Ministère 

peuvent être en format PDF, DWG, DXF, DWF, 
TAB, DGN ou tout autre format spécifié au 
devis. Le prestataire de services doit être en 
mesure de consulter les fichiers plans transmis 
et doit effectuer la conversion de ces fichiers 
dans tout autre format ou les rendre compa-
tibles avec les versions antérieures à celles 
utilisées par le Ministère.



Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels 16-7

2021 12 15
DATE

16 |  Expertises archéologiques

Les coordonnées géographiques trans-
mises par le Ministère utilisent le système de 
projection MTM (Nad83 SCRS) fuseaux 2 à 10. 
Le prestataire de services doit disposer d’appa-
reils GPS pouvant être utilisés avec le système 
de projection utilisé par le Ministère.

Le prestataire de services doit effectuer la 
conversion des données géographiques, à ses 
frais, s’il utilise tout autre système de projection 
que celui prévu au devis.

Les photographies numériques doivent 
être enregistrées et présentées dans un  
format JPEG.
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17.1	 Objet du contrat
Le contrat consiste à réaliser des relevés, 

des analyses, des études, des concepts, des 
plans de différentes natures, des rapports, des 
documents ainsi que la surveillance lors de la 
construction pour le volet « Arpentage ».

Chaque étape doit être réalisée en confor-
mité avec les méthodes, les normes, les  
procédures et les directives du Ministère.

17.2	 Description du mandat
Le prestataire de services doit effectuer 

différents travaux d’arpentage ainsi que toutes 
les activités connexes liées à ses travaux. Les 
services attendus sont notamment la réalisa-
tion des activités et la préparation des biens 
livrables suivants :
	• modèle numérique de terrain;
	• relevé et plan de topographie;
	• relevé et plan de levé;
	• plan d’emprise;
	• plan de bathymétrie;
	• plan d’acquisition;
	• plan d’immeuble excédentaire;
	• immatriculation cadastrale;
	• demande de mise à jour du plan du cadastre 

du Québec;
	• opération de piquetage;
	• plan de transfert;
	• plan de réserve foncière;
	• implantation d’un canevas planimétrique;
	• implantation d’un canevas altimétrique;
	• délimitation d’une zone de déboisement;
	• délimitation des droits fonciers du Ministère;
	• surveillance de chantier.

Ces services et livrables incluent notam-
ment toute description technique, tout rapport 
d’expertise et tout document administratif 
demandé par le Ministère.

17.3	 Biens livrables
Le prestataire de services doit transmettre 

les biens livrables au Ministère en respectant 
l’échéancier établi au calendrier d’exécution. 
Les biens livrables doivent être préparés 
et classés selon les règles édictées par le  
Ministère. Les plans doivent être préparés selon 
les spécifications du Manuel d’arpentage et  
de géomatique.

Tous les fichiers doivent être conçus et 
sauvegardés au moyen de logiciels compa-
tibles avec ceux du Ministère. De plus, les 
fichiers remis par le prestataire de services 
doivent respecter la norme Conception et 
dessin assistés par ordinateur  – Structure des 
données (CDAO) en vigueur au Ministère. La 
norme fixe les standards en matière d’arpen-
tage, de conception et de dessin assistés par 
ordinateur. Elle décrit les exigences concer-
nant, entre autres, la mise en page des fichiers 
PDF/A signés numériquement, les cartouches 
des dessins et la nomenclature des fichiers  
à respecter.

L’identification des fichiers doit permettre 
un classement sur un support numérique res-
pectant l’ordonnancement réel des rapports 
et doit inclure la date de la dernière version  
du fichier.

Chaque document doit être soumis au 
Ministère pour commentaires en version 
préliminaire. À cette étape, le Ministère peut 
transmettre des questions au prestataire de 
services à propos des livrables afin de s’assu-
rer que le produit livré répond aux attentes et 
aux exigences du Ministère. Cette étape n’en-
gage d’aucune manière la responsabilité du  
Ministère. Le prestataire de services demeure 
responsable de tous les changements ou de 
toutes les modifications apportés à ses plans, à 
ses rapports ou à tout autre document minuté.

Le prestataire de services doit prépa-
rer tous les documents conformément au 
calendrier d’exécution et aux exigences en 
vigueur au Ministère fournis au prestataire de  
services par le Ministère lors de la réunion de 
démarrage du mandat.
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17.3.1	 Études
Les documents produits doivent être 

accompagnés d’un texte explicatif sous la 
forme d’un rapport signé et minuté lorsque 
requis.

Le prestataire de services doit transmettre 
au Ministère une version originale ainsi qu’une 
version électronique des documents suivants :
	• la minute signée numériquement;
	• fichier de dessin graphique :

	X ce fichier doit notamment inclure l’inté-
gralité des notes d’analyse et de calculs, 
les limites litigieuses et les décisions 
prises avec justification. Ces notes doivent  
figurer sur la couche appropriée du fichier 
de dessin;

	• liste de coordonnées mesurées et calculées 
en format ASCII;

	• tableau du canevas planimétrique;
	• tableau du canevas altimétrique;
	• copie complète du dossier de recherches 

foncières;
	• copie des documents complémentaires 

consultés;
	• document intégral des carnets de notes 

terrain, y compris la polygonation et le 
nivellement;

	• preuve d’étalonnage des équipements 
utilisés;

	• photos numériques prises au moment des 
levés;

	• fichiers bruts des observations;
	• tout autre document numérique spécifié par 

le Ministère.

17.4	 Références bibliographiques
Le prestataire de services doit se procurer 

à ses frais les documents de référence requis 
et les regrouper avec ceux fournis par le  
Ministère, le cas échéant.

Le prestataire de services doit passer en 
revue tous les documents et s’assurer que 
chaque membre de l’équipe connaît l’exis-
tence des documents propres aux activités 
auxquelles il participe, qu’il y a accès et en  
comprend le contenu.

Après analyse des documents, le presta-
taire de services doit informer le Ministère des 
données manquantes ou erronées en lien avec 
l’exécution du mandat.

Le mandat doit être exécuté en conformité 
avec les documents suivants :
	• Manuel d’arpentage et de géomatique;
	• Guide de captage de données topographiques;
	• norme Conception et dessin assistés par  

ordinateur – Structure des données (CDAO);
	• Guide de préparation des projets routiers;
	• Guide de surveillance  – Chantiers d’infra- 

structures de transport;
	• structure du numéro de plan et statut de 

plan (PR-16-036);
	• collection Normes  – Ouvrages routiers du 

Ministère.
Ces documents sont disponibles aux Publi-

cations du Québec1 ou sur le site du Ministère2.

1.	 http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html
2.	 https://www.transports.gouv.qc.ca/
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17.5	 Ressources humaines
17.5.1	 Chargé de projet

Le chargé de projet doit être un arpenteur-
géomètre, membre de l’Ordre des arpenteurs-
géomètres du Québec, possédant au moins 
5 années d’expérience dans la gestion de pro-
jets d’arpentage nécessitant la production de 
livrables semblables à ceux qui sont exigés aux 
fins du présent mandat.

Le chargé de projet doit coordonner et 
superviser le travail de l’équipe. Il doit assu-
rer la liaison avec le Ministère ainsi qu’avec 
les autres intervenants externes (ingénieur,  
arpenteur-géomètre, etc.).

17.5.2	 Équipe
L’équipe de travail doit être proactive, et 

en mesure de faire l’analyse des problèmes et 
des imprévus qui peuvent survenir en cours de 
réalisation, et de proposer des solutions afin  
d’y remédier.

Le prestataire de services doit affecter à la 
réalisation du mandat les ressources exigées 
par le Ministère.

Lorsque les travaux l’exigent pour des 
raisons légales, l’équipe de travail doit com-
prendre un arpenteur-géomètre membre de 
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec 
et de l’Association des arpenteurs des Terres  
du Canada.

17.6	 Ressources matérielles
17.6.1	 Matériel ou logiciel demandé au 

prestataire de services
Le prestataire de services doit fournir tout 

l’équipement nécessaire à l’exécution du man-
dat (véhicules, équipements informatiques, 
etc.).

En cas de dommages causés au matériel, le 
prestataire de services s’engage à effectuer les 
réparations ou à remplacer le matériel endom-
magé à ses frais de façon à assurer la bonne 
marche des travaux et le respect du délai prévu 
au mandat.

17.6.2	 Matériel et documents fournis 
par le Ministère

Le Ministère s’engage à transmettre au 
prestataire de services, au moment où il 
autorise le début des travaux d’arpentage, 
les données dont il dispose relativement  
au mandat.

Une fois le mandat terminé, tous les 
documents fournis ou que le prestataire de 
services se sera procurés aux frais du Ministère  
pour réaliser le projet doivent être remis  
au Ministère.





Annexes
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Annexe A |  Engagement de confidentialité

Je soussigné(e), ____________________________________________________, �  
				    Prénom et nom de l’employé(e)
 
exerçant mes fonctions au sein de ______________________________________________, �  
						      Nom du prestataire de services
 
déclare formellement ce qui suit :

  1)	 Je suis un(e) employé(e) de cette entreprise et, à ce titre, j’ai été affecté(e) à l’exécution  
de contrats de services entre le ministère des Transports du Québec et mon employeur;

  2)	 Je m’engage, sans limite de temps, à garder le secret le plus entier, à ne pas communiquer 
ou permettre que soit communiqué à quiconque quelque renseignement ou document, 
quel qu’en soit le support, qui me sera communiqué ou dont je prendrai connaissance 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exécution de mes fonctions, à moins d’avoir été 
dûment autorisé à le faire par le ministère des Transports du Québec ou par l’un de ses  
représentants autorisés;

  3)	 Je m’engage également, sans limite de temps, à ne pas faire usage d’un tel renseignement 
ou document à une fin autre que celle s’inscrivant dans le cadre des rapports contractuels 
entretenus entre mon employeur et le ministère des Transports du Québec;

  4)	 J’ai été informé(e) que le défaut par le (la) soussigné(e) de respecter tout ou partie du pré-
sent engagement de confidentialité m’expose ou expose mon employeur à des recours 
légaux, des réclamations, des poursuites et toute autre procédure en raison du préjudice 
causé pour quiconque est concerné par le contrat précité;

  5)	 Je confirme avoir lu les conditions du présent engagement et en avoir saisi toute la portée.

 
ET J’AI SIGNÉ À  _________________________________ , 
 
CE  _______  JOUR DU MOIS DE  _____________________  DE L’AN  ___________

___________________________________________________________________�  
			         Signature du (de la) déclarant(e)
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Annexe B |  Guide pour la destruction des documents renfermant des 
renseignements personnels – Janvier 1995

Tout organisme public ou toute entreprise privée qui recueille, détient, utilise ou 
communique des renseignements personnels doit mettre en place des mesures 
de sécurité propres à préserver le caractère confidentiel de ces données. Cette 
obligation découle à la fois de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels dans le secteur privé. À la suite d’inci-
dents majeurs qui lui ont été signalés, la Commission d’accès à l’information  
a réfléchi sur les moyens à prendre pour assurer la protection du caractère  
confidentiel des renseignements personnels au moment de leur destruction.
Au sein de l’organisme ou de l’entreprise, il est important que chaque employé, 
à son poste de travail, se sente responsable d’assurer la protection des rensei-
gnements personnels qu’il traite. C’est ainsi qu’il ne doit pas jeter au rebut les 
documents, disquettes, cartouches ou rubans magnétiques qui en contiennent, 
sans s’être assuré au préalable que leur contenu ne peut être reconstitué.
La Commission suggère aux organismes et entreprises de désigner une per-
sonne qui sera responsable de mettre en place et de surveiller l’application 
d’une politique sur la destruction de documents contenant des renseignements 
personnels.
Le déchiquetage demeure la meilleure méthode de destruction des documents 
confidentiels. Si les spécifications techniques de la déchiqueteuse de l’entreprise 
ne répondent pas au volume des documents à détruire, il faut les entreposer 
dans un endroit fermé à clef avant de les confier à une entreprise spécialisée de 
récupération de papier.
La Commission voit mal comment la destruction des documents contenant des 
renseignements personnels puisse s’effectuer sur la foi d’une simple entente 
verbale. Aussi, un contrat en bonne et due forme concernant la destruction des 
documents devrait-il contenir au moins des clauses spécifiant :
    •	 le procédé utilisé pour la destruction des documents;
    •	 la nécessité d’un accord préalable entre les parties avant de confier la 

destruction des documents confidentiels à un sous-contractant;
    •	 les pénalités aux dépens de l’entreprise de récupération si elle ne res-

pecte pas ses engagements.
En outre, dans ce même contrat, la Commission est d’avis que l’entreprise de 
récupération devrait :
    •	 reconnaître que les renseignements personnels contenus dans les docu-

ments sont de nature confidentielle;
    •	 faire signer un engagement à la confidentialité à toute personne qui 

aura à manipuler ces documents;
    •	 s’engager à ce que les documents soient entreposés dans des locaux 

sécuritaires et qu’ils soient toujours sous bonne garde jusqu’à leur 
destruction;

    •	 veiller à limiter de façon très stricte l’accès aux lieux où les documents 
sont entreposés ou transformés;
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Annexe B |  Guide pour la destruction des documents renfermant des 
renseignements personnels – Janvier 1995

    •	 s’engager à ne pas céder les documents en sa possession à des tiers 
à des fins autres que la transformation du papier préalablement et  
obligatoirement déchiqueté;

    •	 assurer à son client le droit d’avoir accès en tout temps à ses installations 
pendant toute la durée du contrat;

    •	 voir à la destruction totale des documents qui ne font pas l’objet  
d’une transformation;

    •	 faire rapport à son client au moment de la destruction des documents 
reçus.
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Annexe C |  Attestation de destruction des renseignements personnels

Je soussigné(e),            ,
Prénom et nom de l’employé(e) 

exerçant mes fonctions au sein de         

dont le bureau principal est situé au         

            ,

Nom du prestataire de services 

et qui prend fin le  ont été détruits selon la ou les méthodes suivantes : 
      Date

(Cochez les cases appropriées) 

par déchiquetage : renseignements sur support papier 

par destruction logique et effacement physique en utilisant un logiciel de 
réécriture : renseignements sur support informatique 

par un autre mode de destruction : préciser le support et le mode de 
destruction         
          
          

EN FOI DE QUOI, J’AI SIGNÉ À      , CE   JOUR DU MOIS 
DE     DE L’AN   .

Signature de l’employé(e)

À remplir seulement après la destruction des renseignements.

déclare solennellement que je suis dûment autorisé(e) pour certifier que les renseignements 
personnels communiqués par le ministre ou toute autre personne dans le cadre du projet 
octroyé à 
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Annexe D |  Entente de services électroniques externes

1.	 Présentation
L’Entente de services électroniques 

externes du ministère des Transports vise à 
assurer une relation harmonieuse avec l’organi-
sation signataire. Elle encadre également l’uti-
lisation sécuritaire des systèmes d’information 
du Ministère par les utilisateurs externes.

2.	 Engagement du prestataire de 
services

Le signataire de l’organisation partie à la 
présente entente doit désigner un responsable 
autorisé (RA), à défaut de quoi le signataire sera 
réputé être le RA. Le responsable autorisé est 
l’interlocuteur principal du Ministère dans le 
cadre d’échange de données.

Le RA peut déléguer à un responsable de la 
sécurité électronique (RSE) de son organisation 
la tâche de préparer les demandes d’accès des 
utilisateurs aux services électroniques externes 
du Ministère. Le RA et le RSE doivent rendre 
compte des gestes et des résultats de ces 
gestes accomplis par les utilisateurs autorisés 
sous leur responsabilité.

Le signataire de l’organisation doit respecter  
les engagements suivants :
	• respecter les clauses contenues dans l’En-

tente de services électroniques externes 
du Ministère;

	• respecter les lois et les politiques, ainsi que 
les normes en vigueur au Ministère;

	• assumer son entière responsabilité dans 
l’exactitude et la conformité des données, 
des instructions et des autres renseigne-
ments qu’il fait parvenir au Ministère;

	• aviser le Ministère dès qu’un utilisateur 
quitte ses fonctions ou ne se sert plus de 
ses accès.
L’organisation est responsable de toute 

action posée avec un code utilisateur et un mot 
de passe qui lui sont liés, et ce, jusqu’à ce qu’il 
ait informé le Ministère de leur utilisation non 
autorisée, le cas échéant.

3.	 Convention d’utilisation
Pour tout intervenant de l’organisation 

dont les travaux requièrent l’utilisation des 
systèmes ministériels, une demande d’habilita-
tion doit être faite afin d’autoriser les privilèges 
d’accès aux services électroniques externes du 
Ministère. La section « profils demandés » du 
formulaire d’habilitation permet de désigner le 
rôle de chacun des intervenants.

L’utilisateur autorisé (UA) est un interve-
nant dûment habilité à se servir des services 
électroniques externes du Ministère selon les 
droits délégués par son RSE. Tout UA se verra 
attribuer un code utilisateur, un mot de passe 
et un code secret d’identification.

L’utilisateur s’engage à ne jamais divulguer 
cette information à une tierce personne. En ce 
qui concerne le code secret d’identification, 
l’utilisateur autorisé devra le divulguer au pré-
posé du Centre multiservices informatiques du 
Ministère à la demande de ce dernier, pour éta-
blir une identification formelle et seulement à 
l’occasion d’un appel téléphonique de soutien 
fait par l’utilisateur lui-même.

Tout utilisateur autorisé doit respecter les 
mesures et les procédures de sécurité décrites 
dans la présente entente.

Tout utilisateur autorisé s’engage à ne sau-
vegarder aucune donnée (donnée nominative 
ou jugée confidentielle par le Ministère) uti-
lisée pour accéder aux services électroniques 
externes du Ministère.

Tout utilisateur autorisé demeure respon-
sable des activités effectuées sous ses droits 
d’accès. Les utilisateurs autorisés à accéder aux 
systèmes du Ministère doivent prendre les pré-
cautions suivantes :
	• éviter que leur mot de passe soit gardé en 

mémoire;
	• protéger les données qui leur sont rendues 

disponibles par le Ministère (par mot de 
passe ou par chiffrement);

	• tenir compte du fait que le fureteur sup-
porté par le Ministère est une version 
récente d’Internet Explorer.
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4.	 Déclaration de confidentialité
Le représentant autorisé de l’organisation 

signataire de cette entente engage, par la pré-
sente et sans limite de temps, son organisation 
et tous les utilisateurs habilités en son nom aux 
obligations de protection des renseignements 
personnels et de confidentialité prévues au 
présent contrat.

Le représentant autorisé a été informé que 
son organisation est responsable des dom-
mages et préjudices causés par le non-respect 
d’un de ses utilisateurs autorisés, en tout ou en 
partie, du présent engagement de sécurité et 
de confidentialité.

Le représentant autorisé s’engage à sensi-
biliser tous les utilisateurs autorisés et tous les 
employés de son organisation pouvant avoir 
accès, de près ou de loin, aux données visées 
par la présente, à la teneur et à l’importance 
d’un tel engagement.

Le représentant autorisé confirme avoir 
lu les clauses du présent engagement, en 
avoir saisi toute la portée et accepté toutes les  
obligations sans droit de réserve.

5.	 Régime juridique
Tout différend qui pourrait découler de 

cette entente est régi par les lois applicables au 
Québec. Le prestataire de services reconnaît la 
compétence et le ressort exclusif des tribunaux 
du Québec à cet égard.

6.	 Limite des engagements
Toute autre entente verbale ou tacite ne 

pourra engager formellement le Ministère ou 
l’organisation signataire.





Le Cahier des charges et devis généraux  – Services 
professionnels, édition  2022 définit les principales 
exigences administratives du ministère des Transports 
du Québec applicables à un contrat de services 
professionnels attribué conformément au Règlement 
sur certains contrats de services des organismes publics.

Ce document fait partie intégrante des contrats de 
services professionnels sous la responsabilité du 
Ministère. Il comprend trois parties  : le « Cahier des 
charges » qui définit notamment les obligations liées 
à la gestion et à l’administration d’un contrat ainsi 
que les « Devis généraux – Étapes de réalisation de 
projets routiers » et les « Devis généraux – Spécialités » 
qui décrivent les obligations générales liées à la 
prestation de services.


	Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels, édition 2022
	PRÉFACE
	INTRODUCTION
	TABLE DES MATIÈRES
	PARTIE 1 – CAHIER DES CHARGES
	1	Généralités
	1.1	Documents de référence
	1.2	Propriété matérielle
	1.3	Références

	2	Soumission et interprétation du contrat
	2.1 Lois applicables et tribunal compétent
	2.2	Ordre de priorité des documents contractuels

	3	Formation et esprit du contrat
	3.1 Collaboration du prestataire de services
	3.2	Modification du contrat
	3.3	Responsabilité civile et assurance responsabilité professionnelle

	4	Assurance de la qualité
	4.1	Certification
	4.2	Enregistrement ISO
	4.2.1	Audits
	4.2.2	Efficacité du système qualité


	5	Surveillance des travaux
	5.1	Inspection des travaux

	6 Obligations et responsabilités du prestataire de services
	6.1	Cession du contrat et sous‑traitants
	6.2	Lois et règlements
	6.3	Représentant des parties
	6.4	Communications
	6.4.1 Communications avec le Ministère
	6.4.2	Communications à l’externe
	6.4.3	Activités promotionnelles

	6.5	Lien d’emploi
	6.6	Confidentialité
	6.7	Protection des renseignements personnels et des renseignements confidentiels
	6.8	Services électroniques externes
	6.9 Responsabilité du prestataire de services pour dommages causés
	6.10	Responsabilité du Ministère
	6.11	Conflits d’intérêts
	6.12	Droits d’auteur
	6.13 Code de conduite des contractants

	7	Exécution des travaux
	7.1	Ressources humaines
	7.2	Calcul des délais
	7.3	Suspension des travaux
	7.4	Délais et retards dans l’exécution du contrat
	7.4.1	Force majeure
	7.4.2	Conflits de travail

	7.5 Évaluation et acceptation des travaux

	8	Mesurages, paiements et retenues
	8.1	Rémunération des ressources
	8.2	Registre des dépenses
	8.3	Vérification après paiement
	8.4 Vérification par le Contrôleur des finances
	8.5	Clause finale
	8.6	Remboursement de la dette fiscale ou alimentaire
	8.7	Paiement

	9	Résiliation du contrat
	9.1 Résiliation par volonté du ministre
	9.1.1	Résiliation avec motif
	9.1.2	Résiliation sans motif



	PARTIE 2 – DEVIS GÉNÉRAUX – ÉTAPES DE RÉALISATION DE PROJETS ROUTIERS
	10	Avant-projet définitif
	10.1	Objet du contrat
	10.2	Description du mandat
	10.2.1	Étapes de travail
	10.2.1.1	Revue du projet
	10.2.1.2	Planification de la réalisation du mandat
	10.2.1.3	Demande de mandat d’activité
	10.2.1.4 Élaboration des variantes de profil, analyse des variantes et recommandations
	10.2.1.5 Finalisation de la conception et point de contrôle no 3


	10.3	Biens livrables
	10.3.1	Revue du projet
	10.3.2 Planification de la réalisation du mandat
	10.3.3	Demande de mandat d’activité
	10.3.4 Élaboration des variantes de profil, analyse des variantes et recommandations
	10.3.5	Finalisation de la conception et point de contrôle no 3

	10.4	Réunions
	10.4.1	Réunion de concertation
	10.4.2	Réunions de suivi

	10.5 Rapport d’avancement des travaux
	10.6	Calendrier d’exécution
	10.7	Références bibliographiques
	10.8	Ressources humaines
	10.8.1	Chargé de projet
	10.8.2	Équipe

	10.9	Enregistrement ISO
	10.10	Ressources matérielles
	10.10.1	Matériel fourni par le prestataire de services
	10.10.2 Matériel et documents fournis par le Ministère

	10.11	Rémunération
	10.11.1	Mode de rémunération
	10.11.2	Modalité de paiement


	11	Préparation des plans et devis
	11.1	Objet du contrat
	11.2	Description du mandat
	11.3	Étapes de travail
	11.3.1	Revue de projet
	11.3.2 Planification de la réalisation du mandat
	11.3.3 Plans et devis préliminaires et point de contrôle no 4
	11.3.4 Plans et devis définitifs et point de contrôle no 5
	11.3.5	Services rendus pendant la période d’appel d’offres
	11.3.6	Services d’accompagnement pendant la réalisation des travaux de construction

	11.4	Biens livrables
	11.4.1	Revue de projet
	11.4.2 Planification de la réalisation du mandat
	11.4.3 Plans et devis préliminaires et point de contrôle no 4
	11.4.4 Plans et devis définitifs et point de contrôle no 5
	11.4.5	Services rendus pendant la période d’appel d’offres
	11.4.6	Services d’accompagnement pendant la réalisation des travaux de construction
	11.4.7	Plan final de conception

	11.5	Réunions
	11.5.1	Réunion de concertation
	11.5.2	Réunions de suivi

	11.6 Rapport d’avancement des travaux
	11.7	Calendrier d’exécution
	11.8	Références bibliographiques
	11.9	Ressources humaines
	11.9.1	Chargé de projet
	11.9.2	Équipe

	11.10	Ressources matérielles
	11.10.1	Matériel fourni par le prestataire de services
	11.10.2 Matériel et documents fournis par le Ministère

	11.11	Enregistrement ISO
	11.12	Rémunération
	11.12.1	Mode de rémunération
	11.12.2	Modalité de paiement


	12	Surveillance de travaux de construction ou de réparation de chaussées
	12.1	Objet du contrat
	12.2	Rôle et responsabilités
	12.2.1	Surveillant
	12.2.2	Équipe de surveillance

	12.3	Étapes de travail
	12.3.1	Démarrage
	12.3.1.1	Plan de surveillance préliminaire

	12.3.2	Planification
	12.3.2.1	Plan de surveillance
	12.3.2.2	Circulation et signalisation
	12.3.2.3	Journal de chantier

	12.3.3	Exécution, suivi et maîtrise
	12.3.3.1	Journal de chantier
	12.3.3.2	Dossier de surveillance et dossier de chantier
	12.3.3.3	Plan de surveillance
	12.3.3.4	Sécurité, circulation et signalisation
	12.3.3.5	Réunions de chantier
	12.3.3.6	Contrôle des travaux
	12.3.3.7	Environnement
	12.3.3.8 Plaintes des usagers ou des riverains
	12.3.3.9	Recommandation de paiement
	12.3.3.10	Non-respect du délai d’exécution
	12.3.3.11	Prolongation de délai

	12.3.4	Fermeture
	12.3.4.1	Inspection finale des travaux
	12.3.4.2	Réception des travaux
	12.3.4.3	Évaluation du rendement de l’entrepreneur
	12.3.4.4	Rapport final de surveillance
	12.3.4.5	Plan final de l’ouvrage tel que construit
	12.3.4.6	Fin des travaux de surveillance
	12.3.4.7	Transfert à l’exploitation


	12.4	Biens livrables
	12.4.1	Démarrage
	12.4.2	Planification
	12.4.3	Exécution, suivi et maîtrise
	12.4.4	Fermeture
	12.4.4.1 Plan final de l’ouvrage tel que construit


	12.5	Réunions
	12.6 Rapport d’avancement des travaux
	12.7	Calendrier d’exécution
	12.8	Calendrier mensuel des activités de surveillance
	12.9	Références bibliographiques
	12.10	Ressources humaines
	12.10.1	Chargé de projet (surveillant)
	12.10.2	Équipe

	12.11	Enregistrement ISO
	12.12	Ressources matérielles
	12.12.1	Matériel fourni par le prestataire de services
	12.12.2 Matériel et documents fournis par le Ministère

	12.13	Rémunération
	12.13.1	Mode de rémunération
	12.13.2	Modalité de paiement



	PARTIE 3 – DEVIS GÉNÉRAUX – SPÉCIALITÉS
	13	Ingénierie des sols et des matériaux – Contrôle de qualité
	13.1	Objet du contrat
	13.2	Biens livrables
	13.3	Calendrier d’exécution
	13.4	Références bibliographiques
	13.5	Ressources humaines
	13.5.1	Chargé de projet
	13.5.2	Équipe technique

	13.6	Enregistrement ISO
	13.7	Ressources matérielles
	13.7.1	Matériel fourni par le prestataire de services

	13.8	Rémunération
	13.8.1	Mode de rémunération
	13.8.2	Modalité de paiement


	14	Architecture du paysage
	14.1	Objet du contrat
	14.2	Description du mandat
	14.2.1	Plan de travail détaillé
	14.2.2	Études de conception
	14.2.3	Plans et devis
	14.2.4	Surveillance des travaux

	14.3	Biens livrables
	14.3.1	Plan de travail détaillé
	14.3.2	Études de conception
	14.3.3	Plans et devis
	14.3.4	Plan final de conception
	14.3.5	Surveillance des travaux

	14.4	Réunions
	14.5	Références bibliographiques
	14.6	Ressources matérielles
	14.6.1	Matériel fourni par le prestataire de services
	14.6.2 Matériel et documents fournis par le Ministère

	14.7	Ressources humaines
	14.7.1	Chargé de projet
	14.7.2	Équipe


	15	Étude géotechnique
	15.1	Objet du contrat
	15.2	Description du mandat
	15.2.1	Plan de travail détaillé
	15.2.2 Programme de sondages et d’essais in situ
	15.2.3	Surveillance des sondages géotechniques
	15.2.4	Protection de l’environnement durant les travaux de sondage
	15.2.5	Études géotechniques
	15.2.6	Essais de laboratoire
	15.2.7	Conservation des échantillons
	15.2.8 Évaluation du potentiel de liquéfaction

	15.3	Biens livrables
	15.3.1	Plan de travail détaillé
	15.3.2 Programme de sondages et d’essais
	15.3.3	Surveillance de sondages géotechniques
	15.3.3.1	Rapport journalier

	15.3.4	Études géotechniques
	15.3.4.1	Généralités
	15.3.4.2	Rapport final
	15.3.4.3 Plans de reconnaissance des sols


	15.4	Réunions
	15.4.1	Réunion de concertation
	15.4.2	Réunions de suivi

	15.5	Services d’accompagnement durant les travaux de conception et de construction
	15.5.1 Services d’accompagnement durant les travaux de conception
	15.5.2	Revue des aspects géotechniques de la conception
	15.5.3 Services d’accompagnement durant les travaux de construction

	15.6	Calendrier d’exécution
	15.7	Références bibliographiques
	15.8	Ressources humaines
	15.8.1	Chargé de projet
	15.8.2	Équipe technique

	15.9	Enregistrement ISO
	15.10	Ressources matérielles
	15.10.1	Matériel fourni par le prestataire de services

	15.11	Rémunération
	15.11.1	Mode de rémunération
	15.11.2	Modalité de paiement


	16	Expertises archéologiques
	16.1	Objet du contrat
	16.2	Description du mandat
	16.2.1	Généralités
	16.2.2	Zone d’étude
	16.2.3	Recherche documentaire
	16.2.4	Permis de recherche archéologique
	16.2.5	Travaux de terrain
	16.2.5.1	Inventaire archéologique
	16.2.5.2	Surveillance archéologique
	16.2.5.3	Fouille archéologique

	16.2.6 Traitement des biens archéologiques et des échantillons
	16.2.7 Sécurité des biens archéologiques

	16.3	Biens livrables
	16.3.1	Généralités
	16.3.2	Rapport d’étape
	16.3.3	Rapport de recherche archéologique

	16.4	Réunions
	16.5	Calendrier d’exécution
	16.6	Références bibliographiques
	16.7	Lois et règlements applicables
	16.8	Ressources humaines
	16.8.1	Généralités
	16.8.2	Chargé de projet
	16.8.3	Équipe
	16.8.3.1	Archéologue responsable de l’intervention archéologique
	16.8.3.2	Archéologue‑assistant
	16.8.3.3	Spécialiste en culture matérielle
	16.8.3.4	Technicien‑archéologue
	16.8.3.5	Ressource en cartographie et géomatique


	16.9	Ressources matérielles
	16.9.1	Matériel fourni par le prestataire de services


	17	Arpentage
	17.1	Objet du contrat
	17.2	Description du mandat
	17.3	Biens livrables
	17.3.1	Études

	17.4	Références bibliographiques
	17.5	Ressources humaines
	17.5.1	Chargé de projet
	17.5.2	Équipe

	17.6	Ressources matérielles
	17.6.1	Matériel ou logiciel demandé au prestataire de services
	17.6.2	Matériel et documents fournis par le Ministère



	LISTE DES ANNEXES
	Annexe A | Engagement de confidentialité
	Annexe B | Guide pour la destruction des documents renfermant des renseignements personnels – Janvier 1995
	Annexe C | Attestation de destruction des renseignements personnels
	Annexe D | Entente de services électroniques externes


